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A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

L’exode des travailleurs de l’est à l’ouest comme conséquence des « réformes »
Dans le débat au RU à propos des travailleurs venant du centre de l’Europe, un certain nombre d’indications se dégagent (FT, 29.8.2006). Selon les estimations assez fiables, le nombre de personnes ayant quitté, provisoirement ou définitivement, leurs pays seraient le suivant :

Roumanie : environ 2 à 4 millions, surtout en Espagne et en Italie ;
Slovaquie : 170 000 (peu de Roms car ils n’en sont pas en état de le faire dans leur misère) ;
Pologne    : 1 ou plus millions dont la moitié en Irlande et au RU.

Si l’on pend en considération la seule Roumanie, le transfert annuel des travailleurs totalise, en 2005, € 3,6 milliards, montant à majorer de € 8,9 milliards de devises échangées par les mêmes au moment de leurs vacances d’été lorsqu’ils rentrent dans leur pays. Le total de € 12,5 milliards se compare à un PIB de € 146,9 milliards à parité de pouvoir d’achat et à € 58,2 milliards au taux de change en 2005. Il représente un peu plus de € 3 000 par travailleurs à l’étranger. Dans certains secteurs, il manque du personnel aux salaires que les patrons offrent. D’où certains d’entre eux sont amenés à les augmenter ou à « importer » des travailleurs de plus à l’Est. Ces derniers acceptent les salaires bas roumains venant de l’Ukraine et parfois de bien plus loin : d’Asie centrale, de la Chine ou du Vietnam. En Pologne, plusieurs centaines de milliers d’Ukrainiens travailleraient déjà. Il en est fort semblablement en Hongrie ou ailleurs dans la région.
Dans la plupart des pays concernés, une partie majoritaire de la population observe que les « réformes » (libéralisation, privatisation, marchandisation, etc.) ont entraîné chômage, baisse sensible du niveau de vie, discrimination contre les femmes, etc. Il en résulte, entre autres, l’exode dont il est question ci-dessus et des résultats électoraux qui indiquent un glissement vers le populisme ou le nationalisme. C’est notamment le cas en Pologne, mais aussi en Slovaquie. Dans ce dernier, des sérieux exactions ont été occasionnées contre la minorité hongroise. Le gouvernement slovaque actuel se risque peu de s’en distancer. Du côté multinationale, il n’y en a que des avantages : acquisitions des banques et usines, des marchés, des travailleurs à bas salaires ici et là-bas.
Les rapports parfois tumultueux entre la Bulgarie et la Macédoine
En 1999, la Macédoine et la Bulgarie ont signé un accord bilatéral dans lequel les deux pays se sont engagés à ne pas intervenir l’un l’autre dans leurs affaires internes. Skopje et Sofia se sont également engagés à contrer tout type de « propagande négative » émanant d’un pays à l’encontre de l’autre. Pendant sept ans les rapports entre les deux républiques ont été caractérisés par un climat plutôt amical, malgré des vieilles disputes relatives à des questions linguistiques et historiques, qui n’ont jamais été résolues et qui continuent à émerger de temps en temps. 

Ainsi, après plusieurs années de rapports globalement corrects, l’été 2006 se caractérise par un retour à une période de froideur réciproque entre la Bulgarie et la Macédoine. Le déclencheur en est une déclaration du Ministre bulgare des Affaires étrangères : « nous soutenons la Macédoine vis-à-vis de l’Union Européenne, à condition que cessent les agressions envers la nation bulgare et envers son histoire. » Ces déclarations semblent reposer sur la nervosité provoquée par la reconstitution du parti des Macédoniens de Bulgarie, ainsi que par l’acquisition récente de la nationalité bulgare par l’ex-Premier ministre macédonien Ljubco Georgievski. Certains commentateurs évoquent même une opération électorale aux tonalités nationalistes en vue des prochaines élections présidentielles en Bulgarie. Cela n’empêche qu’un débat est en train de naître dans le pays, sur le sens de l’attribution du passeport, entre autre et avant tout, à des citoyens macédoniens, alors que la Bulgarie s’apprête à entrer dans l’UE.

La procédure d’obtention de la citoyenneté bulgare est relativement simple. Elle se base sur le principe que toute personne démontrant sa « bulgarité » a le droit de devenir citoyen bulgare. Les membres de la minorité bulgare de Moldavie et d’Ukraine, ainsi que la quasi-totalité des citoyens macédoniens d’ethnie slave ont, au moins en théorie, la possibilité de devenir citoyens bulgares. Mais plus l’entrée de la Bulgarie dans l’UE se rapproche, plus le nombre de demandes augmente. On en est arrivé à douze mille obtentions de la citoyenneté bulgare par an. Dans beaucoup de cas, la requête se fonde sur des motifs difficilement qualifiables de « patriotiques », mais plutôt sur des motifs économiques. Les passeports sont devenus l’objet de commerce. Le tarif varie de cent à cinq cents euros par passeport. En étant devenue consciente, l’UE demande qu’un régime plus sévère soit institué par Sofia.
Quoi qu’il en soit, à fin août 2006, le nouveau gouvernement de Skopje est constitué sous forme d’alliance entre le national-conserveteur VMRO et le Parti Démocratique des Albanais. Le parti majoritaire albanais assez radical qui est issu de l’UCK (une des guérillas albanaises des Balkans) en est exclu. Cette exclusion pourrait créer des difficultés au nouveau gouvernement.
Un lecteur me communique le texte suivant : « Slovénie, un élève pas si modèle que ça ! »
« La paisible et prospère Slovénie entrera donc, le 1er janvier 2007, dans le ‘club euro’, seule parmi les dix nouveaux adhérents de l’Union européenne à être jugée prête à utiliser la monnaie unique. La réussite économique de cette ex-république yougoslave de deux millions d’habitants ne devrait cependant pas masquer d’autres aspects plus discutables des nouvelles institutions slovènes. L’accession à l’indépendance du pays a été marquée par une courte guerre entre l’armée fédérale yougoslave, déployée aux frontières internationales de la petite république, et des policiers et membres de la « défense territoriale » slovène. Lors d’un de ces affrontements, le 28 juin 1991, un cameraman de la chaîne autrichienne ORF a filmé ce qui apparaît être l’exécution de trois jeunes conscrits yougoslaves qui déployaient un drap blanc en signe de reddition. Selon les Conventions de Genève, abattre des prisonniers relève du crime de guerre et cet épisode, au poste de Holmec, à la frontière autrichienne, serait dès lors le tout premier cas de crime de guerre enregistré lors du démantèlement sanglant de la Yougoslavie qui s’étendra tout au long des années ’90. 

Il fallut attendre près de huit ans pour qu’un journal slovène révèle l’affaire et que la séquence vidéo soit diffusée par la télévision locale. Une enquête sera expédiée, concluant à l’inexistence de tout crime qui aurait pu ternir la guerre d’indépendance : les soldats auraient simulé leur exécution. L’affaire aurait été définitivement enterrée si une ONG slovène de défense des droits humains, le Helsinki Monitor (HMS), et sa présidente, Neva Miklavcic Predan, ne s’en étaient emparées et n’aient entamé elles-mêmes leur propre enquête. Ainsi, avec l’aide de la presse et d’ONG d’autres républiques ex-yougoslaves, le HMS réussit à identifier des survivants de la fusillade et des proches des victimes, un Croate d’Herzégovine et deux Serbes de Vojvodine.

En 2003, Miklavcic Predan suscita le courroux des autorités de Ljubljana en accusant Milan Kucan, alors encore président de Slovénie, de faux témoignage pour avoir déclaré lors du procès de Milosevic à La Haye que l’enquête sur l’affaire de Holmec suivait son cours, tout en niant tout crime de guerre. Miklavcic Predan se retrouva avec trois procès intentés à son encontre, dont un pour diffamation à l’initiative d’une association d’anciens combattants. Ce procès s’est achevé fin mai par l’acquittement de la prévenue, le juge devant reconnaître qu’il n’y avait pas diffamation car l’accusée n’imputait le crime à personne, mais réclamait simplement que leurs auteurs soient identifiés et ne demeurent pas impunis. Entre-temps, le procureur spécial pour crimes de guerre à Belgrade a ouvert une enquête sur cet événement. Le Tribunal de La Haye, après avoir d’abord manifesté son peu d’intérêt pour l’affaire – car il s’agirait d’un « crime individuel », a donné son aval à la procédure ouverte en Serbie… »
Privatisations au Kosovo
La vague de la privatisation atteint aussi un territoire qui se trouve sous la « tutelle » de l’ONU. A l’instar de l’UE et des institutions internationales sous contrôle capitaliste, l’astuce consiste à confondre abusivement une « économie de marché qui fonctionne » avec la privatisation, comme si cette dernière découlerait de la première. Au Kosovo et dans ce cas, il s’y ajoute une aliénation de la propriété étatique de la Serbie. Il s’agit du grand complexe minier de Trepca au nord du Kosovo. 

Dans le voisinage immédiat de Kosovska Mitrovica, Trepca réunit la mine et l'usine de plomb et de zinc les plus importantes des Balkans, et cette usine fournit également de l'argent et de l'or en quantités substantielles. On n'a pas oublié que, depuis les bombardements américains, Kosovska Mitrovica est au Kosovo le lieu où surviennent le plus de conflits. Au début des années 1990, l'exploitation de la mine et de la fonderie avait été sous-traitée à des groupes français et grec. On a annoncé en août 2000 que l’OTAN - pourquoi elle ?- a occupé la mine tout comme la fonderie, en prétextant de la pollution que cette dernière provoquerait.

D’après Le Courrier des Balkans de juillet 2006, la nomination d’un administrateur international pour dresser l’inventaire des actifs en vue de la vente du grand complexe minier de Trepca a provoqué une véritable tempête au Kosovo. Les Serbes s’opposent à toute privatisation, qu’ils estiment « illégale », mais les Albanais sont également très critiques. Les créanciers internationaux veulent aussi faire valoir leurs droits. Autrefois l’une des entreprises les plus importantes de cette région de la Yougoslavie, employant des dizaines de milliers de personnes, Trepca a cessé toute activité après les bombardement de l’OTAN en 1999, qui ont mené au retrait du Kosovo de l’armée serbe et du gouvernement central de Belgrade.

Coincé dans les environs de Mitrovica, où le Kosovo sous contrôle albanophone se mêle aux enclaves serbes du nord, Trepca demeure une pomme de discorde. En effet, Serbes et Albanais se disputent sa propriété, tandis que les autorités internationales essaient désespérément de trouver une solution satisfaisante pour les deux parties. Mais la solution au problème de Trepca - à savoir à qui le complexe appartient et qui bénéficiera de son potentiel commercial - reste nébuleuse. Par ailleurs, comme je l’ai déjà mentionné antérieurement, « Dans les camps de déplacés situés à Mitrovica, aux alentours des mines de Trepca, la contamination au plomb et à l'oxyde de souffre génère de nombreuses maladies. Les enfants comptent au nombre des premières victimes. L'ONU connaît le problème, mais ne fait apparemment rien. Sans maison, sans travail et, surtout, sans sécurité, les réfugiés et déplacés rom, ashkali et égyptiens du Kosovo ne peuvent toujours pas revenir chez eux. Le gouvernement du Kosovo entend fermer les camps, comme celui de Plemetina, mais sans offrir de solution alternative. »

En mai 2006, le Département légal de la Kosovo Trust Agency (KTA) - la division de la MINUK en charge du processus de privatisation sur le territoire du protectorat, en collaboration avec la MINUK et le gouvernement du Kosovo - a proposé une stratégie de liquidation et de vente des actifs de Trepca. Cette stratégie inclut la nomination d’un administrateur international qui prendrait les commandes du complexe et déterminerait quels actionnaires pourront obtenir une part lors des procédures. La stratégie envisage également de mettre sur pied une nouvelle entreprise destinée à la privatisation et à la catégorisation des dettes.

Kirk Adams, directeur du département de privatisation de la KTA, a un scénario clair en tête : « Les actifs reliés aux activités minières seront privatisés en tant qu’entité fonctionnelle d’opérations minières unique, alors que les actifs reliés aux activités qui ne relèvent pas du cœur de métier tels que les centres touristiques et les hôtels que l’entreprise a déjà possédés du temps de la Yougoslavie seront vendus séparément et à la pièce », a-t-il expliqué.

Le plan a particulièrement suscité la colère de Belgrade, qui demeure inflexible sur le fait que le complexe entier est propriété serbe, ne serait-ce que parce que la Serbie y a investi des millions d’euros au cours des années 1990. Ainsi, aucune décision ne pourrait être prise sans l’approbation de Belgrade qui affirme que « Dans tous les documents de la MINUK [à propos de Trepca], il est clairement fait mention qu’aucune décision ne doit être prise sans la participation de représentants du gouvernement de Serbie ». Pour sa part, Pristina reste intraitable sur la question et maintient que la Serbie n’a aucun droit sur Trepca, et que l’argent qu’elle prétend avoir investi dans la mine pendant toutes ces années a été détourné ailleurs, le plus probablement à des fins militaires. 

Le complexe minier de Trepca jouait un rôle crucial dans l’économie du Kosovo avant que celui-ci ne perde son autonomie à la Serbie de Slobodan Milosevic dans les années 1990. De loin le plus important employeur de la région, le complexe était à cette époque une source de fierté pour les Serbes comme pour les Albanais. Sa croissance dans la période d’après-guerre avait été spectaculaire : Trepca employait 8000 personnes en 1960 et 23 000 en 1989 - dont les deux tiers étaient albanais. Son étoile a rapidement pâli par la suite, alors que les relations ethniques au Kosovo se polarisaient et que les aventures militaires de la Serbie creusaient son déficit. Le dernier coup est venu en 1999, après que la campagne de bombardement de l’OTAN ait laissé Mitrovica divisé sur une base ethnique et que l’administration de l’ONU ait pris le contrôle du Kosovo. 

Privatisations exemplaires en Serbie
Alors que la ville de Novi Pazar dans Sandjak serbe est toujours déchirée par les conflits politiques entres les différents partis, la privatisation du groupe industriel et de services  Uniprom provoque de nouvelles tensions. Le mufti défend les droits de la communauté islamique sur le terrain, que revendiquent également deux grandes familles bosniaques. Aucune privatisation à Novi Pazar n’a causé autant de conflits que celle de la société Uniprom qui, le 22 juin 2006, a un nouveau propriétaire majoritaire. Pour € 1,5 million, 70 % du capital de cette société, autrefois renommée, a été acheté par un consortium d’entreprises privées représentées lors des enchères par le propriétaire du fameux TP Rekic, Dzemal Tahirbegovic. Selon les termes du contrat de vente, les nouveaux propriétaires sont tenus dans les six prochaines années de garder tous les employés ainsi qu’une trentaine de locaux qui se trouvent en général situés à des endroits attrayants.

À propos du bâtiment situé en plein centre de la ville, le mufti du Sandjak a déjà fait des déclarations aux médias locaux. Ce bâtiment, cause de conflits et des exigences de la communauté islamique qui veut faire annuler la vente, a été construit sur les fondations de la mosquée d’Isa-Beg. Entre les deux guerres mondiales il abritait les institutions islamiques, la Communauté islamique y avait son siège ainsi que la medresa, l’école secondaire religieuse. Après la Deuxième guerre mondiale, en 1948, il fut confisqué à la Communauté islamique. Depuis cette date jusqu’à nos jours, il a plusieurs fois changé de propriétaires et d’utilisateurs. Autrefois, le bâtiment appartenait à l’entreprise d’hôtellerie Lipa qui avait édifié un hôtel. Dans les années 1970, il changea de propriétaire pour abriter une succursale du grand magasin Gërmija de Pristina. Ensuite les magasins Uniprom le prirent en location, tandis que le grand magasin Pazarka de l’entreprise Rekic y a également son siège. Le bâtiment occupe une parcelle de 14,29 ares.

Le propriétaire actuel de la société TP Rekic a déclaré aux journalistes que le consortium avait acheté cette entreprise « afin que le commerce local ne tombe pas aux mains des grandes sociétés ». À son avis, la Communauté islamique n’a aucune chance d’annuler la vente, car « la loi sur la restitution des biens confisqués concerne uniquement les biens immobiliers qui, après leur confiscation, n’ont pas changé de propriétaires, alors que ce bâtiment en a eu plusieurs ». L’histoire de la privatisation d’ Uniprom a été surtout d’actualité l’automne 2005. L’attention a été portée en particulier sur le bâtiment de la direction, pour lequel les fami1lles Cavic et Imamovic revendiquent un droit d’héritage. Ce bâtiment, également situé en plein centre de Novi Pazar, a été soumis à véritable « état de siège » pendant plusieurs mois par les représentants de ces familles. Le personnel est revenu au travail avec l’aide de la police, et les héritiers devront attendre l’adoption des règlements législatifs pour la restitution des biens de leurs aïeux.

Une autre privatisation n’a soulevé que bien moins de sentiments. La compagnie norvégienne de télécommunication, TELENOR, a acquis la société serbe MOBI 63 pour un prix de € 1,5 milliard. MOBI 63 contrôle 15% du secteur de téléphonies mobiles. Cette privatisation est la plus important jamais réalisée dans le pays, avant celle de Nis Tobacco à Philippe Morris en 2003 pour € 400 millions environ. La plus grande firme des « génériques », Stada, décide d’acquérir la firme serbe du même secteur, Hemofarm, pour € 485 millions.

A fin juillet 2006, Belgrade annonce son intention de privatiser Industrie Pétrolière de Serbie qui détient le monopole d’importer et de raffiner le pétrole en Serbie et simplement de transformer un monopole public en monopole privé. Est-ce pour garantir une « économie de marché concurrentiel » qui est un des critères d’adhésion à l’UE ? Ou plutôt s’agit-il pour elle d’acheter son « ticket d’entrée » à l’UE ?

Bases militaires en Europe
D’après Il Manifesto
, la rencontre « informelle » de l’OTAN à fin avril 2006 à Sofia aborda le thème du « prochain tours de l’élargissement », qui sera mieux défini en novembre 2006 au sommet officiel de Riga (Lettonie). Après avoir englobé, en 1999, les trois premiers pays de l’ex-Pacte de Varsovie (Pologne, République Tchèque et Hongrie), l’OTAN, en 2004, s’est étendue à sept autres : Estonie, Lettonie, Lituanie (ex-pays de l’Union soviétique) ; la Bulgarie, la Roumanie, la Slovaquie (ex-pays du Pacte de Varsovie) ; la Slovénie (ex-partie de la Yougoslavie). A l’heure actuelle, l’Albanie, la Croatie et la Macédoine participent à un programme qui les prépare à entrer dans l’Alliance, alors que l’Ukraine et la Géorgie ont exprimé « l’ambition » d’en faire autant.

C’est Washington qui fait pression pour l’élargissement de l’OTAN à l’Est. La raison en est claire : cela lui permet de faire avancer ses propres forces et bases vers l’Est. Confirmé par le fait que la secrétaire d’état Condoleeza Rice, après sa rencontre « informelle » de Sofia, a signé un important accord officiel (Defense Cooperation Agreement) avec le gouvernement bulgare. Cet accord autorise le Pentagone à utiliser quatre bases militaires bulgares : les bases aériennes de Bezmer, Graf Ignatievo et Sarafovo, et la base terrestre de Novo Selo. Ainsi que le port de Burgas, et un dépôt limitrophe. Formellement ce seront des bases bulgares mises à disposition des forces américaines pour des « objectifs d’entraînement ». Au moins 2500 militaires américains seront présents sur les lieux. 
L’accord consent en outre aux EUA d’utiliser les bases pour des « missions en pays tiers sans l’autorisation spécifique des autorités bulgares ». Celles-ci renoncent aussi à exercer le droit de juridiction sur des délits commis en Bulgarie par des militaires américains. Condoleeza Rice revient ainsi à Washington avec un autre accord important dans les mains, après celui conclu en décembre avec le gouvernement roumain : ce contrat autorisait les EUA à se servir en permanence de la base aérienne de Mihail Kogalniceanu et d’une base terrestre voisine, déjà utilisées par le Pentagone pour les guerres en Afghanistan et Irak. De tels accords concèdent ces bases non pas à l’OTAN (et donc aux autres alliés européens) mais uniquement aux Etats-Unis qui peuvent, si nécessaire, les utiliser indépendamment de ce que décide l’Alliance.

Pour comprendre l’importance géostratégique de telles bases, il suffit de porter son regard sur une carte géographique : elles se trouvent à 1500 Kms à peine de l’Irak, l’Iran et la Syrie, une distance qu’un chasseur bombardier peut couvrir en une demi heure environ. Par ailleurs, leur position les rend aptes à des opérations dans l’aire stratégique de la Caspienne et de l’Asie centrale, et permet d’avoir à portée de tirs des objectifs à l’intérieur même de la Russie. C’est pour cela qu’à l’occasion de la signature de l’accord avec la Bulgarie, l’ambassade américain  à Sofia a précisé que cet accord « ne prévoit pas le déploiement de systèmes balistiques de missiles US en Bulgarie », ni qu’il y n’ait « aucune intention, plan, ou raison d’installer des armes nucléaires sur le territoire des nouveaux pays membres de l’OTAN ». Un message tranquillisant à l’intention de Moscou. Contredit cependant par le fait que, neuf jours avant l’accord sur les bases, on a vu accoster, dans le port bulgare de Varna, le destroyer lance missiles Porter Ddg 78 de la marine Us, armé de missiles Tomahawk à double capacité, conventionnelle et nucléaire. C’est la deuxième fois cette année que le Porter opère en Mer Noire : en février avec les marines ukrainienne et roumaine, en avril avec les géorgienne et roumaine.

La mise en place de ces nouvelles bases renforce par ailleurs l’influence américaine dans les pays de l’ex-URSS et d’autres PECO. Entre aussi dans ce cadre l’intense activité à travers la quelle les EUA entendent promouvoir et financer (par des prêts aliénants) la « modernisation » des forces armées des pays de l’est, actuels ou futurs membres de l’OTAN, en les dotant de systèmes d’armes américains et en les intégrant dans le réseau de commandement, contrôle et communications du Pentagone. 
Selon moi, à travers eux et d’autres systèmes, les Etats-Unis s’allient les pays de l’Est, afin de renforcer leur influence dans la région européenne dans la phase critique où, après la dissolution du Pacte de Varsovie et la désagrégation de l’URSS, ils sont en train d’en redessiner les assises politiques, économiques et militaires. C’est ce qui explique que Washington soutient fortement les efforts accomplis par la Bulgarie pour entrer dans l’Union Européenne. Néanmoins, les PECO de NATO qui participent à l’aventure irakienne sont actuellement fort déçus. Avant l’invasion, Washington leur a promis monde et merveille quant au « retours économiques » dont ils pourraient bénéficier en termes d’investissements et de commerce. Washington n’a pu d’après moi honorer ses promesses sous la pression des multinationales américaines et anglaises.

C’est dans la même stratégie qu’opère la présence militaire des USA en Italie, qui est en train de s’accroître dans la même importance que sa relocalisation vers le sud. Fait confirmé par le transfert de Londres à Naples du quartier général des Forces navales des EUA en Europe. C’est là qu’opère aussi le « Joint Force Command » de l’OTAN, sous les ordres d’un amiral américain, qui est en même temps commandant des Forces navales américaines en Europe et de la Force de riposte de l’OTAN. Les forces et structures militaires américaines sont insérées dans la chaîne de commandement du Pentagone et donc hors de tout mécanisme décisionnel des pays dans lesquels elles se trouvent. 
Albanie et statut de Kosovo
A fin juin 2006, l’Albanie signe un accord de stabilisation et d’association avec l’UE. Il s’agit d’une première étape vers l’adhésion par l’établissement d’une zone de libre-échange avec l’UE dans une perspective de dix ans. Sans doute, Tirana profitera de ce temps pour privatiser ce dont il dispose encore et réduire le crime organisé et dès lors la corruption. Cette réduction paraît indispensable à celles des multinationales qui, en l’occurrence, préfèrent de travailler dans le respect de la loi jusqu’à un certain point.
Alors que les discussions concernant le statut du Kosovo entrent dans une phase cruciale, une décision devrait être prise à ce sujet cet hiver, le nouveau chef de la MINUK aura la lourde tâche de préparer la fin de la mission onusienne et d'aménager une présence internationale future, très probablement placée sous la responsabilité de l'Union européenne.

B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave

Sous la présidence belge, l’OSCE proteste régulièrement concernant les irrégularités avérées aux élections et aux procès devant les tribunaux au Bélarus (NZZ, 18 & 23.8.2006). Elle serait bien plus convaincante si elle en faisait d’autant à propos du non respect des droits humains aux EUA, dans la Caucasie méridionale ou en Turquie, pays tous membres de l’OSCE. 
Evaluations des événements récents en Ukraine
En Ukraine, les manoeuvres politiques entre les différents groupes financiers et politiques continuent comme avant la dite “révolution orange” et comme cela était prévisible. La plus récente preuve n’en est pas autre que l’alliance conclue entre le président actuel “pro-occidental” (sic!) Ioutchenko et son adversaire “prorusse” (resic!) au moment des élections présidentielles Ianoukovitch. Selon les observateurs russes, Ioutchenko est néanmoins plus prorusse que son ex-première ministre Timochenko, mais même celle-ci vient aussi de trouver un arrangement avec les forces politiques et économiques russes. Les membres du gouvernement constitué en 2005 également sont en partie des anciens ministres ou hauts responsables du président Kutchma tels que Anatoli Kinah, Boris Tarasjuk, Jurij Lucenko ou Oleh Rabachuk. Le “altneu”
 président du Parlement n’est autre que Vladymir Lytvyn, ancien chef de cabinet de Kutchma, qui a fait un voyage discret mais remarquable au début de décembre 2004 à Washington pour rencontrer Colin Powell, Condoleezza Rice et des membres du Sénat américain. C’est lui qui a aussi présidé le Parlement au moment des modifications constitutionnelles mentionnées ci-après.

Les anciens comme les nouveaux dirigeants du pays proviennent essentiellement des différentes oligarchies (“clans”) de la partie orientale ou méditerranée du pays. Il semble bien qu’avant le 2e tours des élections présidentielles, des accords ont été conclus entre les différents clans en questions, notamment à propos du réexamen des privatisations. Ex-collaboratrice de la clique de l’ancien président Kutchma, la première ministre en 2005, Julia Timochenko, est ainsi une membre éminente d’agglomérats économiques constitués vers le milieu des années 1990 et s’est enrichie précisément pendant ces années par le contrôle d’une partie du secteur hydrocarbure. C’est ce qui explique évidemment le fait qu’elle ne veut “faire revoir” de nombreuses privatisations (3 000!) qu’à partir de l’an 2000. En même temps, l’ex-camarade aussi de la clique de l’ancien président Kutchma, le nouveau président, Iouchtchenko, freine alors l’ardeur de la première ministre parce que lui également pourrait être concerné par les “révisions”. 

Toutes les trois élections présidentielles de 2004 (1er tour, 2e tour et 2e tour refait) ont été “truquées” d’une manière ou d’autre, mais les “trucs” américains ont mieux marchés grâce à certaine complicité européenne, notamment polonaise et lituanienne: des centaines de conseillers étrangers et de milliers d’”étudiants”, ainsi que des équipements de télécommunications et de photocopies les plus modernes et une “marque de fabrication” sous la forme de la couleur d’orange ce qui faisait appeler cette mobilisation la “révolution affairiste”, mais légale (TBT, 13/19.1.2005, The Washington Post, 2.1.2005 & NZZ, 2.2.2005). 

Néanmoins, il faut souligner que, comme l’ensemble de ces événements récents et l’histoire de l’Ukraine depuis son indépendance l’ont montré, ce pays réussit à surmonter des difficultés non négligeables sans agression, ni d’effusion de sang et ce, malgré d’interventions extérieures parfois douteuses et répétées ! Par ailleurs, les compromis négociés ce décembre 2004 ne concernent pas seulement le système électoral, mais surtout modifient l’équilibre entre les différentes branches de pouvoir par le renforcement du rôle du premier ministre et le parlement, ainsi qu’entre le centre et les régions dont bénéficient ces dernières. En outre, par la “médiation” des présidents polonais et lituanien, les EUA se sont indirectement assurés d’une présence à côté de l’UE dans les tables rondes de conciliation organisées à Kiev. Enfin, l’activisme polonais et lituanien en faveur d’une Ukraine “à américaniser” présage sans doute le type de diplomatie que ces deux pays se proposent de mener au sein de l’UE.

Plus fondamentalement, les partis et les dirigeants politiques ukrainiens ont, selon moi, toujours fait preuve (i) du respect des diverses oppositions du moment, (ii) d’une loyauté envers leur pays et (iii) de la capacité de se concerter, de négocier des compromis. Cela était le cas avant comme surtout après l’indépendance de 1991. Peut-être est-ce bien cela qui expliquerait finalement la douceur de la transition d’un président à un autre au début de 2005 et l’établissement d’une coalition bi-partite équilibrée en été 2006. Le but de cette coalition n’est évidement pas d’autre que de vouloir stabiliser, consolider « nationalement » le capital  accumulé de dizaines et de dizaines de milliards d’€ des clans en jeu et ce, depuis le début des années 1990. Aux liens de clans, l’information suivante fournit quelques éléments, notamment à propos de Julia Timosenko qui à l’époque portait ses cheveux en couleur brune et pas blonde comme aujourd’hui !
Urteil gegen den ukrainischen Ex-Regierungschef Lasarenko, in: NZZ, 28.8.2006 (extraits) 
“Der frühere ukrainische Ministerpräsident Pawlo Lasarenko ist von einem Gericht in San Francisco zu neun Jahren Gefängnis und zehn Millionen Dollar Busse verurteilt worden…  Lasarenko wurde 1996 Ministerpräsident unter Präsident Leonid Kutschma. Kaum im Amt, sah er sich zum Objekt von Gerüchten werden, die besagten, er kontrolliere zahlreiche Unternehmen und kassiere für seine Patronage bis zu 50 Prozent der Profite. Engste Mitarbeiterin Lasarenkos zu jener Zeit war die spätere Heldin der «orangen Revolution», Julia Timoschenko. Sie stand an der Spitze des Konzerns Vereinigte Energiesysteme der Ukraine, und Lasarenko verhalf diesem rasch und gewiss nicht uneigennützig zu einer Monopolstellung - ein Privileg, das Timoschenko angeblich dazu benutzt haben soll, Erdgas im Wert von 100 Millionen Franken unverzollt ins Ausland zu verschieben…”
En août 2006, Royal Dutch Shell annonce un accord de livraison avec la compgnaie ukrainienne Poltova Petroleum qui, désormais, lui fournira du gaz naturel. Le volume en est faible, mais pour la compagnie hollando-britannique c’est l’entrée dans une économie qui lui échappait jusqu’ici.
C. La Turquie et la Caucasie méridionale
Censure et antiaméricanisme en Turquie

Le 98e anniversaire de l'abolition de la censure en Turquie est officiellement célébré en tant que "la Journée de la Presse", d’après l'Union des éditeurs de la Turquie (TYB). Le 24 juillet 1908, avec la déclaration de la deuxième ère constitutionnelle, la censure sur la presse avait été formellement supprimée. Cependant, pendant environ un siècle, aussi bien dans la période ottomane que républicaine, la censure sur la presse a très souvent été remise en pratique, principalement lors des périodes de la guerre ou de la loi martiale. Ce qui est le plus honteux est que, même pendant les périodes sans censure officielle, la presse turque a été systématiquement soumise à une autocensure. Une des raisons principales de l'autocensure est les nombreux articles répressifs dans la législation turque qui demeurent toujours en vigueur en dépit des réformes cosmétiques faites pour duper l'Union européenne.
 
Récemment,  la TYB a annoncé que le nombre des poursuites judiciaires contre des auteurs et des éditeurs augmente sans interruption malgré quelques réformes légales. En un an, 22 maisons d'édition, 47 auteurs et 49 livres ont fait l'objet des poursuites judiciaires. Bien que 47 interdictions de livres aient été soulevées après l'amendement du code pénal turc, l'interdiction de 237 autres livres reste toujours en vigueur. Quant à la liberté de pression, la TYB a annoncé que les interdictions des périodiques et les procès des journalistes sont continuées malgré les modifications dans les lois. L'année dernière, 530 actions judiciaires ont été lancées contre les journalistes en vertu des articles 213, 214, 215, 216, 218, 220, 301, 312 et 318 du nouveaux code pénal turc et des articles 6 et 7  de la loi anti-terreur. 104 de ces procès ont fini par la condamnation des journalistes et seulement 22 par l'acquittement. 
  
Le rapport de la  TYB rappelle également le mandat d'arrêt contre Dogan Özgüden, rédacteur en chef d'Info-Türk: "Pour les articles qu'ils avaient écrits à la revue Yazin à l'occasion de l'anniversaire du coup d'état du 12 mars, le journaliste Emin Karaca a été condamné à l'emprisonnement, et un mandat d'arrêt a été délivré contre Dogan Özgüden, un des doyens de la presse turque, qui était rédacteur en chef du quotidien Aksam et de l'hebdomadaire Ant." Les journaux quotidiens Birgün, Evrensel et Özgür Gündem ont été soumis aux confiscations ou aux interdictions. Le rapport attire l'attention également sur l'augmentation des poursuites  judiciaires sur base des dénonciations faites pour des motifs idéologiques. 
Ajoutons qu’à fin juillet 2006, Ankara renforce sa législation « anti-terreur » : par l’extension du concept du terrorisme à de domaines nouveaux et vagues tels que des manifestations qui « aliènent le peuple de l’armée ». 
Une enquête d’opinion réalisée par un institut américain en 2006 révèle que la Turquie est désormais le pays où les EUA sont le plus impopulaires (12% d’opinions favorables)
. C’est sans doute la circonstance qui explique le fait que l’ambassadeur américain en Turquie est ouvertement critiqué par le premier ministre Erdogan. L’ambassadeur s’est en effet opposé à une éventuelle action militaire contre les Kurdes en Irak.
Mutual incomprehension between Turkey and EU, By Vincent Boland, in: FT,  27.8.2006 (extraits)
…With Turkey heading into a year of elections and some EU members opposed to it ever joining, the two sides are deadlocked on nearly every issue and seem reluctant to add momentum to the talks any time soon. There is “a staggering degree of uninterest” about the EU within the Turkish government, says a European diplomat in Ankara. This is especially noticeable in the hardening official attitude towards Brussels, in an unwillingness to offer further compromises on Cyprus or to pursue more civil rights reforms at home. It is also reflected in public opinion. Some polls show support for membership may be below 50 per cent, down from 75 per cent two years ago.

Much of the blame for this fall in public and political support for the EU accession project is ascribed to the deadlock over Cyprus, where Turkey believes Brussels has failed to honour a pledge to lift the economic and political blockade of the Turkish Cypriot community. But there are other reasons, too, not least the rising and increasingly open hostility in several European countries to Turkey’s accession… While other candidate countries have politically well-connected diplomatic and negotiating teams in Brussels, Turkey’s chief EU negotiator – Ali Babacan, a talented but relatively junior government minister – has hardly visited the European Commission since he was appointed over a year ago. Moreover, he still has his other, time-consuming job at home, as treasury minister and Turkey’s chief liaison with the International Monetary Fund… Diplomats say they have noticed a growing sense of disillusionment with the EU in Turkey’s ruling Justice and Development party, a diverse political movement that has its roots in political Islam. The party’s leaders, especially Recep Tayyip Erdogan, the prime minister, had looked to the EU to back it in its attempts to broaden civil rights in Turkey, notably in easing the restrictions on the wearing of the Muslim headscarf.

This has not happened. The European Court of Human Rights has upheld the republic’s tough secular stance on the headscarf. Mr Erdogan was shocked by that decision, and it has coloured his view of the usefulness of EU membership to Turkey, just as some EU member states are questioning Muslim Turkey’s credentials as a European country. This mutual incomprehension is a recipe, at the very least, for inertia, some observers say. It is astonishing that the two sides, who have been courting each other for 40 years, should still seem so far apart even as they contemplate a permanent alliance…
Etude spéciale : La Caucasie méridionale : entre les grandes puissances mondiales et régionales et les enjeux des “trois mers”
         

Au versant sud du Caucase, la région examinée ici correspond à celle qu’occupent actuellement trois pays : la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie. Les trois ont une caractéristique historico-politique commune à savoir d’avoir fait partie de l’ex-URSS
. Le versant nord fait partie de la Fédération de Russie et constitue donc une problématique géopolitique en soi telle qu’il en ressort de l’affaire tchétchène. Avec la Turquie, ces trois pays se présentent comme des bandes terrestres qui relient “trois mers” : la Caspienne, la mer Noire et la Méditerranée. 

En soi déjà, le nom de la région n’est guère dépourvu de signification. Le dictionnaire la fait figurer sous les vocable Transcaucasie ou pays du Caucase, alors qu’il s’agit géographiquement de la versant méridional du Caucase. La première appellation fait évidemment référence au point de vue de Moscou, ville par rapport à laquelle la région se trouve au-delà de la chaîne de montagne du Caucase. La seconde dénomination fait d’une façon ambiguë allusion à “des pays”, alors qu’il en a bien plus que les trois déjà nommés et ce, au nord et au sud de la chaîne. La troisième manière d’appeler cette région est la nôtre: la Caucasie méridionale qui, à mes yeux, paraît la plus neutre.

	
	ARMÉNIE


	AZERBAÏDJAN
	GÉORGIE

	Capitale
	Erevan
	Bakou
	Tbilissi

	Populations, en moi.
	2,5 à 3
	± 8
	± 5

	Superficie, en milliers km²
	29,8
	86,6
	69,7

	Régions contestées
	Néant
	Haut-Karabagh

Nakhitchevan
	Abkhazi

Ossétie du Sud

	Taux d’urbanisation
	69 %
	57 %
	60 %

	Forces armées
	42 000
	76 000
	12 000

	PIB par hab. 

à PPA en €
	3 600
	3 840
	2 640

	Couverture énergétique
	35 %
	151 %
	29 %

	Dettes extérieures en € milliards
	1,5
	1,5
	1,6

	Religions
	94% de l’Eglise apostolique arménienne
	93% Musulmans
	84% Orthodoxes


La région dispose donc d’un territoire de dimension semblable à celui des trois pays baltes, mais a une population totale qui est le double de celle de ces derniers pays. Des frontières infiniment trop longues par rapport à des populations faibles. Comme les pays baltes dans le Golf de Finlande, les pays de la Caucasie méridionale se présentent comme une région géopolitiquement fragmentée, localisée près de la Russie et, plus ou moins, contrôlée par des grandes puissances proches ou éloignées.

Par rapport aux données géographiques et géopolitiques, les forces armées sont peu significatives, sauf pour l’Arménie et encore. Fort modeste, le PIB par habitant de la région à parité de pouvoir d’achat est de quelque € 2.500 à 4.000. Il peut être, à titre indicatif, comparé à celui de la Turquie (6 600), de la Hongrie (12 400) ou de la  Belgique (25 000)
. L’Arménie et la Géorgie souffrent d’une dépendance énergétique sérieuse. L’affiliation religieuse dans les trois pays s’avère nettement diversifiée.

Leur étude géopolitique s’inscrit à la suite de celle de la Turquie. Comme d’habitude, elle fait l’hypothèse de la multiplicité géographico-historique, mais de l’unicité géopolitique. Elle s’organise en une analyse d’abord de la dimension intérieure, puis de la dimension extérieure de nature fort variée. Ces deux dimensions se conjuguent comme deux facettes de la même réalité. Mon point de vue reste l’interrogation sur l’opportunité de voir élargir l’UE vers ces pays et comment un éventuel élargissement pourrait être conçu ? Dans l’hypothèse d’une réponse négative à la première partie de la question, il faudra se demander comment l’UE  à 25 situera ces pays par rapport à sa propre géostratégie ? 

A. Dimension intérieure
Région des “trois mers” et multiplicité de peuples

Asiatique ou européenne selon les auteurs, la région est historiquement considérée comme 
•
un lieu de refuge des peuples devant la pression d’empires divers : perse/iranien, ottoman/turc et russe/soviétique/russe; 
•
un des lieux de rencontre entre l’Europe et l’Asie, notamment centrale. 

En tout cas, elle constitue géographiquement un passage de la mer Méditerranée jusqu’à la mer Caspienne, en passant par la mer Noire. Entre la chaîne du Caucase et le mont Ararat
 se situent les trois pays indépendants de la région. Avec des frontières incertaines, ces pays forment une sorte de coussin de sécurité entre les puissances actuelles et voisines : la Russie, l’Iran et la Turquie. Pour celles-ci comme pour les autres puissances dont avant tout les EUA, les trois sont ipso facto des terrains de chasse à buts multiples

On y distingue des dizaines et des dizaines de langues et d’ethnies différentes. L’Islam comme la Chrétienté y sont présents sous de multiples dénominations
. L’histoire du Caucase explique l’hétérogénéité de sa population actuelle. Des empires multiples l’entouraient ou dominaient tels que les empires mongol, perse, arabe, ottoman, russe et soviétique. Autochtones réfugiés dans la montagne, envahisseurs de toutes origines, tour à tour fixés dans le pays et refoulés par les vagues suivantes, fugitifs échappés à de plus lointaines convulsions politiques ont constitué cette toile bigarrée de races et de langues

Obstacle aux communications nord-sud, la chaîne, peu découpée, difficilement pénétrable, a longtemps été isolée des pays russes. Historiquement, la seule route gardée militairement était la route stratégique de Vladicaucase (Ordjonikidze) à Tbilissi, à mi-chemin entre les mers Noire et Caspienne. La colonisation russe avait fait venir dans les régions caucasiennes plus de trois millions d’Européens en majorité slaves qui les ont quittées depuis l’éclatement de l’URSS, à l’exception des villes. Les liaisons ferroviaires vers la Russie longent soit la mer Caspienne, soit la mer Noire. Elles sont actuellement bloquées par les conflits locaux, dans lesquels les guérillas diverses, - islamistes ou maffieux -, et la Russie, voire les EUA se trouvent chaque fois impliquées.

La montagne caucasienne se dépeuple, historiquement, au-dessus de 1000 m au profit des plaines ou des hauts plateaux: il ne resterait que quelques centaines de milliers de pasteurs transhumants. La sédentarisation s’opère dans les zones d’irrigation, autour des ports (Bakou, Batoum et les centres balnéaires de la mer Noire), autour des centres miniers. Plus récemment, l’exode massif frappe l’Arménie et la Géorgie devant la crise socio-économique.  Il est difficile d’évaluer, en termes numériques, l’importance exacte de ces pays méridionaux en ce qui concerne la population et l’économie. Elles rassembleraient plus de 16 millions d’habitants. Certains estiment le chiffre bien plus réduit, faisant suite à l’émigration importante à tous azimuts. Le contraste entre les grosses agglomérations, villes nouvelles et villes-champignons, rappelle celui qui existe dans les pays neufs de Sibérie et d’Asie centrale: Bakou et Tbilissi dépassent chacun le million d’habitants. 

L’économie locale fort dépendante encore du relief  et des richesses du sous-sol

La région appartient manifestement au domaine alpin, caractérisé par des plateaux et vallées. Elle constitue une défense naturelle contre les envahisseurs, tandis qu’elle se prête évidemment à des guérillas de type tribal par vallée. Aujourd’hui, elle comporte cependant plus d’inconvénients que d’avantages en termes de fragmentation des peuples, d’obstacles naturels et d’organisation administrative. La mise en valeur des ressources énergétiques de la haute montagne n’intéresse jusqu’à présent que le piémont. Les grands systèmes sont actuellement en fonction, notamment à Mingetchaur, en Azerbaïdjan, où un immense lac artificiel retient les eaux des rivières Alazani, Iouri et Koura qui descendent des plus hauts sommets du Caucase oriental, et autour de Tbilissi géorgien, où plusieurs réservoirs retiennent des eaux utilisées pour l’irrigation, pour le ravitaillement de la capitale et du centre industriel de Roustavi.

Des gisements d’hydrocarbures, si l’on excepte celui de Bakou sur la Caspienne, sont localisés dans les bassins sublittoraux entre les ports de Derbent et Makhatchkala sur la Caspienne. Ces bassins assurent chacun des productions annuelles de plusieurs millions de tonnes pour l’Azerbaïdjan. Ici, évidemment, il ne faut pas oublier des gisements d’hydrocarbures qui se trouvent sur les territoires de Kazakhstan ou de Turkménistan et dont l’évacuation se fait en partie à travers la Caucasie méridionale. 

Le secteur de la cimenterie azérie est entièrement contrôlé par la suisse Holcim et représente la prise de contrôle étrangère la plus importante en dehors du secteur pétrolier. Sur le plan agricole, c’est en million d’hectares irrigués qu’il faudra évaluer les progrès réalisés à l’époque soviétique: comme l’Asie centrale, ces régions ravitaillaient en vin, en fruits tropicaux, en textiles les zones plus peuplées, et au niveau de vie plus élevé, de l’Ukraine et de la Russie.

La partie occidentale appartient au bassin de la mer Noire, drainé par le Rion et ses affluents: c’est la Géorgie des plaines, la plus fertile et la plus peuplée. Sur les terrasses et les flancs de la montagne se concentre une population groupée en gros villages qui connaissent la culture industrielle du thé et les cultures vivrières, oléagineux et maïs. Ici, le secteur de l’électricité est dominé par l’américaine AES.

La partie orientale se compose du bassin plus vaste de la Koura qui réunit une population sur les bas plateaux et les collines du pays de Tbilissi. C’est la seule grande ville, née au carrefour des deux routes nord-sud et ouest-est, cœur de la Géorgie, ancien marché qui devient ville administrative et industrielle (textile d’abord, puis industrie métallurgique: fer et métaux non ferreux). Elle a été rénovée par la proximité du combinat sidérurgique de Roustavi. Vallée moyenne et basse vallée de la même Koura sont couvertes de steppes: les cultures sèches forment des oasis au milieu de vastes étendues pastorales. La construction du barrage-réservoir de Mingetchaur a permis un certain développement de ces cultures. Le littoral caspien forme une région sublittorale originale et est favorisé par des précipitations plus abondantes.

Les pays arméniens restent peuplés, du moins dans les zones de cultures et de ressources. Le relief se compose encore de quelques chaînes plissées. Les épanchements volcaniques y atteignent des dimensions énormes et des chaînes de cônes dominent le bassin du fleuve Araxe. Enfin, les bassins profonds, enfoncés dans la masse montagneuse, les uns remplis par les eaux (lac Sevan), les autres remblayés de dépôts récents (Leninakan et surtout Erevan) contribuent à découper en grandes masses un relief qui évoque celui des hauts plateaux d’Asie Mineure. L’irrigation de type traditionnel a permis le développement de l’agriculture au fond des bassins de l’Araxe. 

Concentrant la majeure partie de la population, les villes sont entourées de banlieues maraîchères et de vergers, rénovées par l’implantation de combinats textiles et animées par des industries de métaux non ferreux, cuivre, plomb et zinc. Rien qu’à Erevan, à la capitale vivent plus d’un million d’habitants sur une population totale de 2,5 à 3 millions.
Conflits militaires et organisations politiques depuis 1988/91

A côté des trois républiques indépendantes: Arménie, Azerbaïdjan et Géorgie, il existe trois républiques autonomes en Caucasie méridionale : une rattachée formellement à l’Azerbaïdjan: le Nakhitchevan (300 000 hab.)
, ainsi qu’une à la Géorgie: l’Abkhazie (538 000 hab.)
. De plus, il y existe deux régions autonomes, dont une rattachée en principe à l’Azerbaïdjan: le Haut-Karabakh (192 000 hab.); une autre à la Géorgie: l’Ossétie du Sud (99 000 hab.). Chacune de ces entités comporte des minorités importantes
.

Cet assemblage de peuples, sauf pour les plus grandes unités, ne correspond à aucune réalité historique. Il fut le fruit de la combinaison de trois facteurs: les dépeçages de type colonial opérés par l’Empire russe; ceux pratiqués à son tour par l’Union soviétique en formation; enfin, les manipulations, déplacements et massacres de populations dus aux conquêtes tsaristes du XIXe siècle et aux soubresauts de la politique soviétique depuis les années 1940. Par exemple, l’Ossétie est rattachée pour les deux tiers à la Russie, pour un tiers à la Géorgie. Le Haut-Karabakh, peuplé avant occupation de 80% d’Arméniens, dépend en principe de l’Azerbaïdjan, mais aujourd’hui se trouve occupé par l’Arménie et habité exclusivement par d’Arméniens. 

En fait, les frontières actuelles représentent historiquement des limites imposées aux républiques par les rapports de force de l’époque de la soviétisation de la région au début des années 1920
. Aussitôt que la possibilité s’est présentée en 1989/1991, les trois jeunes pays devenus indépendants ont été marqués par une série de conflits internes, de nature irrédentiste ou sécessionniste, auxquels se sont ajoutés, en Géorgie et en Azerbaïdjan, divers coups d’Etats, des mutineries et des rébellions, l’Arménie restant plus consolidée sous le contrôle de la Russie. Ce dernier cas peut apparaître paradoxal, puisqu’en 1989/1991 l’Arménie parut le pays le plus antisoviétique de la région. En réalité, l’intérêt croissant des grandes puissances y ont constamment modifié, entièrement ou seulement partiellement, les zones d’influence. 

Globalement, on peut considérer qu’en raison d’instabilités socio-économiques parfois aiguës, le régime politique de chacun des trois pays est aussi empreint de déséquilibres multiples : l’élite ex-soviétique gardant la haute main sur les leviers du pouvoir; de graves luttes ethniques ou de classes; de corruption et terrorisme internes, mais surtout d’origine étrangère; la baisse du niveau de vie de moitié environ par rapport aux années 1970 ou 1980; de chômage et déplacements de populations; etc. D’améliorations ne s’observent qu’en Azerbaïdjan grâce au pétrole, mais une répartition inégalitaire croissant entraîne la pauvreté qui augmente encore plus rapidement. A régime présidentiel et bénéficiant d’élections plus ou moins libres, les trois pays ne sont guère considérés comme des exemples de démocratie, comme les événements 2003/2004 en Géorgie l’ont montré.

Géorgie: un  triumvirat

La Géorgie a connu un changement de générations entre les ex-membres du parti communiste soviétique et leurs descendants plus jeunes. Il n’y avait pas de « révolution », mais plutôt un changement de clans, les uns plus corrompus que d’autres en novembre 2003
. A l’instar des pratiques latino-américaines, Washington soutient, comme d’habitude, les dirigeants aussi autoritaires que possibles et dont le passé n’est guère sans tache. Le déroulement du “quasi coup d’Etat” de Tbilissi m’apparaît tout à fait similaire à ce que l’on vit réussir à Belgrade en 2000 ou à ce qui, jusqu’ici, n’a pas été couronné de succès en Ukraine. Il semble bien que les droits humains soient modérément respectés dans le pays et où, entre autres, on déplore le fait que dans les prisons la torture soit toujours pratiquée par la police et que l’information s’avère de moins en moins libres.
On se rappellera que la prise de pouvoir Géorgie a été menée à bien sous la direction de trois amis, les “jeunes poulains” du président déchu et membres éminents du “nomenklatura” soviétique: l’actuel président (Saakashvili), le premier ministre (Zvania) et la présidente du Parlement (Bourdzanadze). Au début de février 2005, le premier ministre s’est empoisonné au monoxyde émanant d’un chauffage défectueux, semble-t-il. Désormais, le triumvirat se réduit à un duumvirat ce qui pourrait s’avérer beaucoup plus conflictuel dans les circonstances actuelles. Peu de jours après, le ministre de défense a démis un grand nombre d’officiers supérieurs qui sont à la tête de l’armée. Leurs renvois sont contestés par les intéressés qui le considèrent que seul le président de la république en est habilité. Or, ce dernier déclare de son côté qu’il n’a pas signé le décret ministériel en question. A ce propos, il convient de se rappeler que l’armée se trouve sous le contrôle de Washington à travers d’une série d’“officiers conseillers” américains. La Géorgie reste sous la “surveillance” du Conseil de l’Europe” en matière du processus de démocratisation du pays. 

G. Bezhuashvili a été nommé ministre des Affaires étrangères géorgien en 2005, à la suite de la démission contrainte de Salome Zourabichvili qui antérieurement a fait partie de la diplomatie française et a été “donnée” à ce pays par le président Chirac. Le nouveau chef de la  diplomatie géorgienne passe pour un fidèle du Président Saakashvili et de sa ligne proaméricaine. Les partisans de Salome Zourabichvili expliquent cependant qu'elle aurait été sacrifiée pour plaire au Kremlin. D’autres encore supposent que les nouveaux dirigeants se déchirent entre eux dans leurs luttes au pouvoir. 


Les nouveaux dirigeants géorgiens ne sont pas encore parvenus à régler les problèmes économiques et sociaux, dont la corruption, hérités des autorités précédentes, ni à améliorer les conditions de vie de la majorité de la population, comme ils l'avaient  proclamé initialement. De nouveaux problèmes se sont ajoutés à ceux qui n'ont pas été résolus. Il s'agit en premier lieu de la croissance du chômage, qui résulte de la libéralisation et des privatisations entamées dans le pays et de la réduction de l'appareil d'Etat. Les actions de protestation de la population, les plus massives jamais organisées depuis l'arrivée au pouvoir des nouvelles autorités, qui ont eu lieu en mars 2005 dans différentes régions de Géorgie, témoignent de la croissance de la tension sociale dans le pays. Ces protestations ont été provoquées par les coupures d'électricité dues à une panne sur la ligne à haute tension Kavkassioni (qui ont affecté plus de 80% des habitants du pays) et par l'introduction d'un calendrier rigoureux prévoyant l'alimentation en électricité pendant seulement quelques heures par jour. 

Comme l’Ukraine, la Géorgie est également en négociation avec la Russie à propos du gaz naturel qui lui est fourni. Washington lui fait aussi le chantage pour qu’elle fournisse des soldats entraînés déjà par l’armée américaine pour l’Irak et l’Afghanistan au lieu de laisser développer un conflit avec la Russie à propos du prix du gaz ou des régions géorgiennes sous contrôle russe. Jusqu’ici, la Géorgie reçoit des fonds américains substantiels et si l’on les évalue les plus importants sur base du nombre habitant. En novembre 2005, le président a fêté son avènement en présence des chefs d’Etat d’Ukraine, d’Estonie et de Roumanie. Cette représentation reflète sans doute une certaine configuration d’alliance. 

Le soi-disant nouveau régime géorgien ne l’est guère convaincant ni du point de vue socio-économique, ni des droits humains
. Le mécontentement comme les manifestation anti-gouvernementales croîtrait rapidement dans le pays et ce, d’autant plus, que le régime ne parvient pas s’entendre avec sa puissante voisine du nord. C’est ce qui signifie que la Géorgie a de plus grandes difficultés d’exporter vers ses marchés traditionnels et ne réussit point de réintégrer les territoires seccessionnistes, même si l’on peut avoir des doutes sur sa faisabilité et son opportunité.
D’autres tribulations récentes

En automne 2003 s’est instituée une “dynastie républicaine” des Aliev en Azerbaïdjan par les élections du fils du président en fonction en nouveau président du pays, alors que le père sévit dans le pays depuis plus de 30 ans. On peut faire des observations qui suivent: 

•
le pays se trouve en zones d’influence contestées entre la Russie et les EUA, ces derniers y étant largement impliqués en termes militaires et pétroliers, ainsi que dans le soutien à la « dynastie » Aliev; 

•
il est en conflit avec l’Arménie et donc indirectement avec la Russie qui maintient des bases militaires dans la précédente;

•
les dirigeants actuels poursuivent des consultations ou des négociations avec la Russie autant qu’avec l’Iran qui ont l’art d’énerver les EUA;

•
le clan du président et ses alliés locaux et riches, l’ambassadeur américain bien sûr mais surtout le directeur britannique de la compagnie pétrolière BP responsable du oléoduc de la mer Caspienne jusqu’à la mer Noire, et de l’exploitation pétrolière, ainsi que les représentants de la compagnie pétrolière américaine Chevron gèrent ce pays en constant appauvrissement pour la majorité de la population.

La présidence héréditaire des Alievs fonctionne et constitue une garantie aux EUA. Le président actuel arrête simplement ses adversaires, sinon opère des arbitrages entre les groupes ou clans qui ont des stratégies peu convergentes pour profiter de la manne pétrolière. Les droits humains n’y sont évidemment guère respectés, en tous cas bien moins qu’au Bélarus par exemple. De son côté, l’Arménie organise un référendum en novembre 2005 à l’initiative du président actuel fort autoritaire Robert Kocharian. Le but de la votation est de faire ratifier par le peuple des modifications constitutionnelles proposées en s’alignant, semble-t-il sur les “exigences européennes”. Ces modifications visent à élargir le pouvoir du gouvernement et du parlement afin d’éviter des “scénarios ukrainien ou géorgien”. 

Entre la Turquie et l’Arménie, le dialogue s’est ouvert à fin avril 2005 grâce à un échange de lettres entre les deux capitales. Rappelons que la Turquie a reconnu l’Arménie comme pays indépendant, mais depuis 1993 a fermé ses frontières avec ce pays. La fermeture a été motivée par la guerre entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan, allié de la Turquie. L’échange de lettres  pourrait simultanément préparer la reprise des relations diplomatiques et éclairer le rôle de la Turquie dans les événements en 1915 aboutissant aux massacres de centaines de milliers d’Arméniens.

Tant en Azerbaïdjan qu’en Arménie, les tentatives de démocratisation ne concernent pas le conflit à propos de Haut-Karabakh. Cette région est en droit international un territoire azéri, mais depuis le début de la fin des années 1980 occupé par l’Arménie. Cette dernière prétexte à juste titre que la région est majoritairement habitée d’Arméniens et dès lors revendique son rattachement à l’Arménie. Enfin, depuis quelques années, les EUA s’intéressent beaucoup à l’Arménie face à la Russie qui la “protège” et l’Iran. Il y a peu de chance que deviennent effectifs la démocratie et les droits humains tant vantée ou apparemment exigée par Washington libéral interventionniste, wilsonien ou néo conservateur depuis des décennies. Les EUA se trouvent devant le besoin d’hydrocarbures, des voies de communication vers l’Asie centrale, des frontières communes avec l’Iran, des bases militaires ou des facilités d’accès, etc. que peuvent satisfaire des pays de la Caucasie méridionale.
La question se pose comment utilisera la classe dominante des recettes pétrolières actuelles et futures. Dans les prochains dix ans, ces recettes seraient de l’ordre de € 80 milliards pour une population de 8 millions environ. La coopération militaire intense se poursuit entre Washington et Bakou. Faisant suite aux élections au début de novembre 2004, il parut intéressant d’observer que les Américains et les Russes d’une seule voix ont considéré que ces élections s’étaient déroulées selon les normes internationales ce que les représentants de l’OSCE niaient. Quelles normes ont-elles été choisies par ces grandes puissances, ces champions incontestables de la démocratie ? 
Depuis l’indépendance, la région connaît une série de tentatives de déclarations d’indépendance unilatérales par rapport à des républiques ou régions autonomes. C’est le cas en Géorgie pour les districts d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud. C’est aussi le cas en Azerbaïdjan pour Haut-Karabakh dont la population est arménienne et en Arménie pour Nakhitchevan, enclave appartenant à l’Azerbaïdjan. L’ensemble de la région souffre des conséquences de ces nombreux conflits, ce qui entraîne des mouvements migratoires et des modifications ethniques, ainsi que des crises socio-économiques persistantes. Parmi les conflits, le plus important s’inscrit entre l’Azerbaïdjan et l’Arménie, et a un caractère géoéconomique classique. Certes, il constituait un facteur de rivalité entre la Russie et la Turquie, l’Iran gardant une position plus neutre. Mais il correspondait également à une lutte entre grandes compagnies pétrolières, notamment américaines, européennes et russes (voir ci-dessous). 

B. Dimension extérieure
Interventionnisme étranger
La chute de l’URSS a donc entraîné le surgissement de nouveaux Etats dont les trois de la Caucasie méridionale. Chaque puissance concernée a dû inventer une nouvelle stratégie. Avec l’encouragement de Washington, la Turquie a choisi dès les années 1980 d’axer sa politique sur l’espace turcophone dont l’Azerbaïdjan. Elle se voyait devenir la porte d’accès et le médiateur entre les EUA et l’Asie centrale. L’Azerbaïdjan continue encore aujourd’hui à renforcer ses liens avec Ankara et fournit un accès facile à la mer Caspienne et vers ses voisins d’Asie centrale. L’Arménie bénéficie du soutien russe et de la bienveillance de l’Iran. La Géorgie de son côté est constamment soumise aux aléas des relations entre Washington et Moscou, alors que ses classes dirigeantes se sont métamorphosées en proaméricains.

Certes et quelque souhaitable que cela puisse apparaître, un système de sécurité ou une fédération entre les trois pays sud-caucasiens n’est guère probable dans les conditions politiques actuelles. Il n’est pas favorisé par les grandes puissances qui ne visent qu’à “diviser pour régner”. Les conflits militaires des années 1990 sont fort locaux, mais entachés de l’interventionnisme étranger. Cet interventionnisme profite de l’évanescence de l’URSS, puis de celle de la Russie des années 1990. Néanmoins, cette dernière gardait des positions militaires en Arménie et en Haut-Karabakh azéri sous contrôle arménien, ainsi qu’en Abkhazie et en Ossétie du Sud. Cette présence militaire s’est avérée totalement insuffisante pour empêcher l’intervention d’autres puissances dans la région et rendre la position géopolitique de la région extrêmement mouvante
.

On peut affirmer que les EUA - et, par leur intermédiaire, les wahhabites saoudiens et les Talibans afghans -, la Turquie et plus tardivement la Russie y sont impliqués :

•
les premiers (i) dans un but d’encerclement de la Russie et de sa coupure géographique par rapport aux pays du Moyen-Orient, aussi bien que (ii) pour des raisons d’approvisionnement en ressources énergétiques caspiennes et centre-asiatiques et de contrôle de voies d’évacuation des ressources d’hydrocarbures et enfin (iii) dans l’optique de constituer une tête de pont face à l’Iran dans la perspective d’une invasion éventuelle; 

•
la Turquie dans une stratégie d’expansion vers l’Est, notamment vers l’Asie centrale, (i) par la volonté de s’ériger en puissance régionale, (ii) par le désir de maintenir l’entente avec la Russie et (iii) pour des intérêts économiques;

•
enfin, la Russie plutôt d’une façon défensive, puis plus offensive, pour sauvegarder une certaine influence dans la région et pour y introduire les grandes compagnies pétrolières et de gaz russes.

Quid de l’Iran qui a des frontières communes avec l’Arménie et l’Azerbaïdjan? Avant la prise du contrôle progressif par la Russie à partir du XVIIIe siècle, l’empire perse contrôla une bonne partie de la Caucasie méridionale. Son éviction de la région est devenue une réalité pendant la première moitié du XIXe siècle. Simultanément, il se sentait constamment menacé par l’empire ottoman et ce qui expliqua sa neutralité pendant la deuxième guerre mondiale. Occupé par les Alliés, le pays subit l’occupation soviétique de l’Azerbaïdjan iranien de 1941 à 1946 et cette occupation ne fut abandonnée qu’en contrepartie d’importantes concessions pétrolières. Grâce à la décomposition de l’URSS, les pays sud-caucasiens désormais indépendants constituent un coussin de sécurité géopolitique par rapport à la Russie. Pour la première fois depuis cinq siècles, ce pays n’est plus le voisin immédiat de l’Iran, successeur de la Perse
. Il reste que l’Azerbaïdjan “rêve” de sa grandeur et considère que 20 millions d’Iraniens septentrionaux sont des Azéris.

L’Iran vise donc à consolider et à stabiliser cette situation qui lui est devenue favorable, tout en sachant que la stratégie russe considère la région comme faisant partie de “l’étranger proche de la Russie”, notamment l’Arménie. Allié assez fidèle de la Russie, ce pays ne semble pas avoir beaucoup de choix, puisqu’il est littéralement coincés entre deux pays sud-caucasiens, d’une part, et la Turquie et l’Iran, de l’autre. Les frontières arméniennes sont depuis plus d’une décennie bloquées du côté azéri et turc. Les relations irano-arméniennes sont satisfaisantes, du moins en termes économiques. Par l’intermédiaire et par le soutien de la diaspora arménien fort nombreux aux EUA, l’influence américaine semble y croître.

Pendant les négociations répétées avec Gazprom, le gouvernement géorgien approvisionne le pays grâce aux fournitures du gaz de l’Iran et voudrait conclure des accords de fournitures du même produit avec la Turquie et l’Azerbaïdjan. Sinon, aujourd’hui, l’Iran est quasi absent de la région et ses interventions se limitent à sauvegarder le statu quo. Ses relations avec les pays sud-caucasiens se réduisent par conséquent à des rapports normaux d’Etat à Etat. Son concurrent véritable est la Turquie, ainsi que l’Arabie Séoudite et les EUA eux-mêmes. 

La Géorgie américanisée, l’Arménie russifiée ou l’Azerbaïdjan turquisé?

Répétons-le, les trois pays examinés ici sont littéralement soumis aux aléas des forces extérieures à leur région. Leurs marges de liberté s’avèrent réduite. L’idée de Washington vise clairement le contrôle des Balkans, la Turquie et l’Irak, ainsi que la Caucasie méridionale vers l’Asie centrale. C’est le “corridor eurasiatique” rêvé par Washington. Est-ce possible, est-ce réaliste ? Dieu sait. Sans doute, la Syrie et l’Arménie, mais surtout l’Iran constituent-ils des obstacles à la belle continuité territoriale.

L’OTAN, autrement dit les EUA, marque officiellement sa présence dans la région par des programmes du “Partenariat pour la Paix”. Il existe en outre des liens directs entre l’armée des EUA et ces pays. Cela leur donne accès à des contacts avec les forces armées, à des exercices militaires variés, à des aéroports et ports maritimes, etc.., ainsi qu’à diverses formes de coopération militaire ou de renseignements, y compris l’envoi de conseillers et d’agents de police, d’espionnage et de contre-espionnage. Ces liens se présentent ouvertement pour la Géorgie et l’Azerbaïdjan, mais certes ne sont pas étrangers à l’évolution du conflit russo-tchétchène. Le commandement américain en Europe couvre toute la région et fixe, pour ainsi dire, les limites nouvelles pour l’Europe.

Déjà l’administration de Clinton déclarait la Caucasie méridionale “intérêt vital” pour les EUA, en suivant les conseils de Z. Brzezinski. Elle y a envoyé des agents du Corps des Paix et du Partenariat pour la Liberté. Les représentants des universités américaines sont apparus soudain. Ces agents “culturels” préparaient, dès le début des années 1990, l’arrivée des compagnies et de l’armée américaines, en introduisant la seule langue étrangère qui mérite d’être apprise: l’américaine. Les ambassades américaines étaient renforcées, y compris avec les agents du FBI et de la CIA. En Géorgie et Azerbaïdjan, les diplomates américains, comme d’habitude, préféraient avant tout coopérer avec les ex-hauts fonctionnaires soviétiques, devenus politiciens autoritaires, aussi peu démocratiques que possible. En Azerbaïdjan, une base militaire de Washington est déjà installée sur presqu’île d’Apchéron sur la côte caspienne.

L’UE par le biais de l’OTAN souhaitait dès 1995 mais en vain que celle-ci donne certaines garanties de sécurité aux pays autour de la mer Caspienne. Les trois pays sud-caucasiens sont membres du Conseil de l’Europe
 et de l’Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe (OSCE)
. L’UE renforce aussi sa présence dans la région sud-caucasienne et a établi son ambassade à Tbilissi. Elle lance les projets IRONGATE, PETRA, TRACECA et DANBLAS
 dans les années 1990 qui visent à établir des liaisons méridionales de l’Ukraine jusqu’à la Mongolie, en contournant la Russie et en évitant l’Iran, mais en passant par la Caucasie méridionale. Or des telles liaisons n’ont guère de chance de fonctionner avec un minimum de sécurité sans coopération russe, américaine et, éventuellement, iranienne. 
D’aucuns considèrent que “l’aire turque” s’étendrait des Balkans aux confins de la Chine et rassemblerait quelque deux cents millions de turcophones. Cette prétention s’inscrit inéluctablement dans la rivalité turco-iranienne et face à la Russie. Par rapport à un axe est-ouest établi dans les années 1980 et 1990, une opposition s’installerait sous la forme d’un axe nord-sud. Le premier correspondrait à celui de l’Asie centrale-Azerbaïdjan-Géorgie-Turquie-EUA et le second à celui d’Iran-Arménie-Russie, par rapport auquel l’UE marque des sympathies par le biais de coopération avec l’Iran et la Russie. Aujourd’hui, la stratégie de chacune des puissances semble plutôt viser à intégrer ces deux axes et à renoncer à exclure l’un des acteurs en faveur d’un autre. 

Fortunes de la Caucasie méridionale
Un accord a été signé le 2 mars 2005 à Bruxelles, entre l’OTAN et la ministre géorgienne des Affaires étrangères, qui autorise le transit via la Géorgie par route, chemin de fer et voies aériennes, du matériel et des troupes placées sous commandement de l’Alliance. Selon l’OTAN, cet accord apporte un soutien important aux opérations de l’Alliance. Il devrait s’avérer très utile pour la mission de sécurité menée depuis août 2003 en Afghanistan… Le porte-parole de l’OTAN a précisé que cet accord s’ajoutait à une foule d’autres arrangements convenus avec la Géorgie. Le texte règle également les dispositions légales et financières du transit des troupes et matériels
. En avril 2005, Washington négocie la création d’un centre opérationnel pour une “force de réaction rapide” impliquant les pays riverains de la mer Caspienne dont Azerbaïdjan. 

Au même moment, les EUA tentent aussi à persuader la Géorgie de ne pas privatiser son réseau de gazoducs au profit de la société russe Gazprom. Soutenue activement par les EUA, l’alliance géographiquement bizarre se développe aussi entre les trois pays baltes et ceux de la Caucasie méridionale. Toute la presse européenne a remarqué que, pendant la visite du président Saakachwili de Géorgie en Europe occidentale en 2006, son accompagnateur est un citoyen américain qui ne parle pas le géorgien, mais assista à tous les entretiens. Etait-il un garde du corps, un garde-chiourme, un interprète (sic !) … ? On en est en pleine conjecture. En Géorgie, le mécontentement croît et des « manifestations régulières » ont lieu contre le président Saakachvili et son régime en 2005 et 2006. Les critiques lui reprochent son autoritarisme croissant, notamment contre les médias parlés et écrits. Enfin, la corruption et le banditisme mafieux n’ont aucunement diminué dans le pays et les relations avec la Russie se détériorent au détriment du niveau de vie de la population.

La Russie lance l’idée d’une force mixte de protection pour créer une sécurité collective multinationale pour la mer Caspienne
. C’est la CASFOR. Amènera-t-elle l’Azerbaïdjan à devoir choisir comment aligner ses intérêts stratégiques : avec la Russie, ou bien avec les EUA ? L’Azerbaïdjan sert déjà de plate-forme pour des activités de surveillance pour la Russie, qui loue une station radar dans la région de Gabala, et pour les EUA qui ont récemment mis en place deux stations mobiles de radar dans le nord et le sud du pays pour surveiller la mer Caspienne.
La CASFOR n’est pas l’unique proposition russe. Un entraînement en Russie pour le personnel militaire fait aussi partie des discussions. La dernière base militaire terrestre russe en Azerbaïdjan, la station radio Daryal dans la région montagneuse de Gabala, a reçu la visite d’Ivanov et du Ministre de la défense d’Azerbaïdjan Safar Abiyev. Construite au temps de l’Union soviétique et aujourd’hui louée par la Russie, la station permet à Moscou de suivre la trace des missiles balistiques lancés depuis la région du Golfe persique. Les installations de la station sont situées à 360 kilomètres d’une station radar à la frontière de l’Iran, qui doit être modernisée par les EUA et à 130 kilomètres d’une station semblable située à Agstafa à la frontière de la Géorgie.

Les visites de dirigeants russes n’auraient pas seulement servi à vendre des armes à l’Azerbaïdjan, mais aussi à assurer la sécurité du corridor pour le transport des livraisons d’armes à l’Iran via l’Azerbaïdjan. Une route terrestre sûre permettrait à la Russie d’envoyer des armes à l’Iran sans attirer l’attention des stations radar américaines qui contrôlent la mer Caspienne. La tension croissante entre Washington et Téhéran augmenterait sans doute le volume des cargaisons d’armes destinées à l’Iran. D’un côté, cette situation donnera plus d’importance à la route maritime de la mer Caspienne, mais les radars américains détecteront tous les mouvements en direction de l’Iran. C’est pourquoi la Russie cherche à utiliser la route terrestre à travers l’Azerbaïdjan. 

La visite de Poutine à mi février 2006 n’a dû que confirmer l’orientation russe. Il y a la question des bases militaires russes en Ossétie de Sud et Abkhazie, les ventes de produits agricoles géorgiennes (l’eau minérale et le vin !), l’approvisionnement énergétique assuré parla Russie, des infiltrations organisées par les pays du Moyen-Orient et les EUA à travers le pays vers la Caucasie septentrionale, des exercices militaires russes aux frontières, etc. 

Menées secrètement depuis deux ans et officiellement à ce début de l’année 2006, les négociations continuent entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan à propos du territoire de Nagorno-Karabakh grâce à la médiation de l’OSCE. S’étendant sur 31 000 mètres carrés (comme la Belgique), ce territoire considéré comme azer, mais habité principalement par des Arméniens, est occupé par l’Arménie depuis 1994. Aucun des deux pays n’aura des élections avant deux ans, ce qui rendrait un compromis plus facile entre les deux. Par ailleurs, l’un pourrait mieux sécuriser l’important oléoduc BTC, alors que l’autre pourrait en bénéficier et divertir ses maigres ressources budgétaires du militaire vers le civil. Il n’y pas encore d’accord, notamment en raison du statut du couloir appelé Kelbadtchar qui relie le territoire contesté et l’Arménie.

Washington poursuit une politique d’expansion vers l’Azerbaïdjan et d’autres pays d’Asie centrale. Dans le premier, il soutient le régime corrompu afin de sauvegarder sa position en termes d’approvisionnements énergétiques et de renforcer sa présence militaire face au voisinage de l’Iran et de la Russie. C’est dans ce cadre que l’on comprend l’importance de la construction d’une des ambassades américaines de plus importantes à Erevan en Arménie. Cependant, l’Azerbaïdjan ne peut se permettre de se mal positionner par rapport à l’Iran car il n’a accès à son enclave Naxtchivan que par le territoire iranien, faisant suite à ses mauvaises relations avec l’Arménie.

Les autorités du territoire sécessionniste ou indépendantiste de la Transnistrie moldave se   joignant à celles de l’Abkhasie et de l’Ossétie du sud dans la Caucasie ont en juin 2006 décidé de constituer de « troupes de paix » afin de sauvegarder leur indépendance. Elles considèrent en outre que l’indépendance déjà obtenue par le Monténégro et celle prévisible pour le Kosovo constituent des précédents significatifs pour chacun d’elles.
Les “trois mers” et ses implications

L’insertion de la Caucasie méridionale dans le contexte du “système des trois mers” constitue en soi un enjeu non négligeable. D’une part, l’enjeu consiste à passer ou à ne pas passer par le territoire de la Russie pour l’évacuation d’hydrocarbures par des multinationales américaines et subsidiairement européennes. D’autre part, la mer Caspienne est entourée de cinq pays
 qui, chacun, en souhaite contrôler le maximum en raison de ses richesses énergétiques. Il en va de même des EUA avant tout, ainsi que de la Russie et de l’UE. D’où la contestation de son statut juridique, c’est-à-dire le problème du partage des fonds sous-marins entre les Etats riverains; d’où aussi  des alliances naturelles et contre-nature; d’où enfin des incidents fréquents, même militaires. Outre les acteurs Etats, les grandes compagnies pétrolières y jouent un rôle encore plus importants pour le partage des ressources énergétiques, en suivant ou en précédant leurs Etats protecteurs.

De son côté, la mer Noire est une voie maritime et bon marché de transit pour l’évacuation du pétrole par bateaux. Cependant, pour atteindre la mer Méditerranée, le passage par le Bosphore et les Dardanelles, tous deux contrôlés par la Turquie, peut représenter des difficultés. Reliée sur le réseau existant de bases centre-européennes entre la Baltique et les Balkans, l’installation des bases militaires de Washington tant en Bulgarie qu’en Roumanie renforce la présence américaine sur la mer Noire. Le caractère international de celle-ci permet cependant le passage sous-marin. A ce propos, il est intéressant de signaler l’achèvement de la construction du gazoduc Russie-Turquie long de 1 393 km et passant sous la mer Noire. Cette construction diminue évidemment la dépendance énergétique de la Turquie par rapport aux ressources arabes, caucasiennes ou centre-asiatiques.

La mer Méditerranée dont surtout la mer Adriatico-égéenne demeure centrale pour les forces armées américaines par la présence de la VIe flotte et le dense réseau de bases militaires, de l’Espagne jusqu’à la Turquie, aussi bien que par la coopération militaire avec Israël, la Jordanie et  l’Egypte. Elle est une voie maritime prioritaire vers les champs d’hydrocarbures et pour l’évacuation du pétrole. Par la force de “projection militaire”, elle permet d’atteindre aisément tous les pays de la partie méridionale du centre de l’Europe et de la Russie, autant que du Moyen-Orient et de la Caucasie méridionale. Elle offre une pénétration économique concurrente de celle de l’UE sur les rives nord-est, est et sud.

Un tracé alternatif pour acheminer des hydrocarbures traverserait, vers le port de Bourgas en Bulgarie, la mer Noire pour arriver en Grèce ou en Albanie, du côté de la mer Adriatique. Fort coûteuse, cette voie contournerait le parcours terrestre en Turquie, mais le passage par la mer Egée serait susceptible de créer des tensions entre la Grèce et la Turquie.

L’espace caspien-caucasien comme axe pétro-gazier et corridor eurasien

Avec la déconfiture de l’URSS, la Caucasie méridionale devient, pour un temps, un espace géopolitique à remplir. Or, la géopolitique ne connaît pas de vide. Il se remplit immédiatement et les grandes puissances s’y appliquent comme les compagnies pétrolières multinationales
. Cette “conquête” des espaces pétroliers et gaziers ne laisse pas indifférentes d’autres multinationales à la recherche d’autres ressources stratégiques, celles de la Chine par exemple. Les premières tentatives des multinationales datent de la fin des années 1980. Il s’agissait de négociations avec l’américaine Chevron afin de favoriser l’exploitation du gisement de pétrole de Tenguiz au Kazakhstan. De plus, il existait des dissensions croissantes entre l’UE et les EUA concernant l’exploitation des ressources de la Caspienne. L’UE reproche notamment aux EUA de vouloir constamment exclure l’Iran et la Russie.

Le problème de fond géopolitique réside dans l’impossibilité militaro-diplomatique de choisir un trajet d’oléoduc ou de gazoduc garantissant à 100% l’accès direct et contrôlé aux eaux internationales, bien entendu en faveur des multinationales. Tantôt l’instabilité politique locale, tantôt le veto de l’un ou l’autre pays constitue l’obstacle. C’est ce qui explique qu’en Asie centrale, puis en Caucasie méridionale et enfin au centre de l’Europe, les accords militaires entre une série de pays de ces contrées et les EUA assurent la coopération en matière de gazoducs et oléoducs. C’est ce qui explique aussi le choix des options peu respectueuses des droits humains.

Long de quelques 1 760 kilomètres, l’oléoduc entre Bakou azéri sur la mer Caspienne, Tbilissi et Batoumi géorgiens et Ceyhan, port turc dans la Méditerranée se réalise désormais avec le soutien de la Russie, mais à des coûts élevés. La tête du consortium, British Petroleum assure que la partie caucasienne est achevée en 2005. La Russie même conclue en 2002 un accord préliminaire avec la Géorgie portant sur la construction d’un oléoduc de raccordement entre le terminal russe de Novorossisk et l’oléoduc mentionné ci-dessus. Cet accord marquerait un rapprochement euro-russo-américain en ce qui concerne le contrôle de la Caucasie méridionale.

Apparemment achevé également en 2005, le gazoduc Bakou-Tbilissi-Erzerum (au centre de la Turquie) s’organise parfois en conflit, parfois en coopération avec le grand groupe gazier russe Gazprom, notamment en Géorgie. De leur côté, les EUA tentent, par tous les moyens, de décourager la Géorgie de coopérer avec la Russie avec laquelle elle serait tentée de signer un accord à long terme pour son approvisionnement en gaz. Cet accord permettrait à Gazprom de fournir du gaz à la Turquie et à l’Arménie (voir pour plus de détails Annexe n° 2 de l’étude consacrée à la Turquie ci-dessus).

Le corridor pour la construction et l’exploitation de l’oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan bénéficie désormais d’une extraterritorialité en Turquie, en Géorgie et en Azerbaïdjan ce qui exempte de l’application de toutes les lois nationales. Les accords conclus permettent aux entreprises de faire appel aux forces de sécurité turques pour protéger la partie turque de l’oléoduc de “menaces terroristes” ou de troubles sociaux, sans que ces deux termes soient bien définis. Il en va probablement de même concernant du gazoduc Bakou-Tbilissi-Erzerum.

Pour évacuer son pétrole et son gaz, la Russie dispose des voies nordiques (mer Baltique et Mourmansk) et des gazoducs à travers des pays du centre de l’Europe, ainsi que celles traditionnelles de la mer Noire. Si le rapprochement russo-américain se vérifie, elle pourra désormais intervenir par le biais de la Caucase méridionale, voire en Asie centrale et en Afghanistan. Tout ceci correspondrait à un approvisionnement énergétique meilleur de l’UE et les EUA, ainsi qu’à des rentrées financières significatives pour la Russie. En ce qui concerne les pays du sud-caucase, leur sort se résumerait au transit, aussi sûr que possible, ni plus ni moins.

Une première conclusion et ses implications éventuelles

Toute la Caucasie méridionale possède des caractéristiques fondamentales du centre de l’Europe et plus particulièrement dans la partie balkanique ou balte. Certes, comparaison n’est pas raison, mais il est néanmoins frappant que, géopolitiquement et depuis un millénaire, les facteurs suivants sont biens présents dans la région: la détermination plus importante par l’extérieur que par les données intérieures; la fragmentation qui, par elle-même, renforce les puissances environnantes; le contexte géographique qui cache et accueille, enclave et marginalise plus que n’ouvre vers le “grand large”, sauf les littoraux géorgiens ou azéri; enfin, ce qui semble être décisif, c’est des activités de passage, de transit à multiples facettes.

Toutefois, la Caucasie méridionale se distingue du centre de l’Europe par un fait géoéconomique majeur, puisqu’elle correspond à un espace de proximité, riche de ressources énergétiques. Cependant, elle ne représente guère un marché d’absorption intéressant en raison de son faible poids démographique et de son médiocre niveau de vie, comparé au centre de l’Europe ou à la Turquie. Les conflits militaires des années 1990 se sont avérés fort locaux, mais entachés de l’interventionnisme étranger de caractère à la fois militaire et  géoéconomique. 

De plus, les frontières héritées comme les limites infra-étatiques soulèvent de multiples questions au sein même de la région, car elles ne correspondent guère ni à des limites naturelles, s’il en existe, ni à des limites ethniques ou linguistiques. C’est cette fragilité historico-géographique qui peut être exploitée à n’importe quel moment par les puissances étrangères, - privées et publiques -, comme cela arrive fréquemment. 

Certaines évolutions laissent entrevoir un rapprochement russo-américain en ce qui concerne le contrôle de la Caucasie méridionale, certes sans tenir compte de la volonté des populations locales ou de leurs dirigeants. Cependant, ce rapprochement tendrait à évincer l’UE, la Chine et la Turquie qui semblent poursuivre des stratégies propres dans la région. Il indispose sans doute l’Iran, également. Si tout ceci s’avère exact, l’UE aurait tout intérêt de s’allier avec la Chine prioritairement et bien entendu avec la Turquie et l’Iran afin de pouvoir s’affirmer dans la région et de cette façon de s’assurer une part des ressources énergétiques de la région. Il reste que le sort de la région se résumerait à être de simple transit, aussi sûr et aussi peu coûteux que possible, sauf si l’UE joue l’alliance de soutien avec les trois pays concernés et se préoccupe du développement de la région. 

Peuvent-ils, doivent-ils devenir membres de l’UE ?

Déjà membres d’institutions européennes majeures qui les classent parmi d’autres pays européens, les trois pays sud-caucasiens sont susceptibles d’introduire une demande d’adhésion à l’UE vers le début des années 2010. La majorité des peuples en jeu ont plus à gagner qu’à perdre de l’adhésion, ne fût-ce qu’en diminuant la “sauvagerie” du capitalisme et l’arbitraire des jeux des grandes puissances. D’aucuns soulignent même que le processus de leur adhésion favoriserait la démocratie et, de cette manière, le pluralisme et la tolérance, notamment celle des minorités multiples. Néanmoins, il faut qu’avant cette date, tous les problèmes territoriaux et de frontières soient réglés entre les pays concernés.

Certes, le risque de dilution du projet européen ne peut pas être sous-estimé. Encore qu’il faille se rappeler que les EUA se composent de plus de 50 Etats dont la composition ethnique ou religieuse, ainsi que les langues (américaine et espagnole) s’avèrent particulièrement variées. Certains milieux seraient particulièrement favorables à la coïncidence de l’UE avec les frontières “floues” de l’OTAN et, de cette façon, à l’américanisation accrue de l’Europe. Toutefois, d’autres milieux, notamment militaires et dont les convictions sont partagées par beaucoup d’Américains, craignent de renforcer, par l’élargissement de l’UE, l’autonomie de cette dernière en termes géostratégiques face à Washington.

Compte tenu de l’ensemble des considérations ci-dessus, réfléchir à la fixation d’un calendrier des négociations d’adhésion me paraît tout à fait prématuré. Ce qui me semble par contre plus urgent, c’est d’imaginer des formules d’association qui marqueraient franchement les étapes d’une intégration progressive à très long terme de ces pays à l’UE. Entre l’adhésion pure et simple, et des accords d’association comme entre ceux-ci et de simples accords commerciaux, l’UE se doit de proposer des modalités d’intégration politique et militaire à géométrie variable.
D. L’Asie centrale
Japan and Kazakhstan sign atomic pact, By Isabel Gorst in Moscow, in: FT August 29 2006.

Japan and Kazakhstan have signed an agreement to expand co-operation in the peaceful use of atomic energy that should pave the way for Japanese companies to win access to uranium resources deals in the Central Asian republic. The nuclear pact was sealed yesterday during a visit by Junichiro Koizumi, the Japanese prime minister, to Kazakhstan. Mr Koizumi became the first Japanese prime minister to visit Kazakhstan at a time when Japan is looking to Central Asia to secure energy resources that can reduce dependence on Middle East oil. Mr Koizumi said the outlook was "promising" for Japanese/Kazakh co-operation in uranium mining. "Under the memorandum that we have signed, we will now begin to work on concluding contracts," he said.

Marubeni, Japan's fifth biggest trading house, is understood to be negotiating an uranium deal in Kazakhstan similar to one struck by its competitor Sumitomo in January. Sumitomo entered a tripartite venture with Kansai Electric Power, an Osaka-based utility, and KazAtomprom, Kazakhstan's state nuclear power company, to mine uranium at West Myndukuk in the south of the republic. Another Japanese company, Itochu, signed a 10-year contract to import Kazakh uranium last year. Kazakhstan plans to quadruple uranium production and overtake Canada and Australia to become the world's biggest uranium producer by the end of the decade…
Vladimir Putin, the Russian president, has urged former Soviet states to re-integrate the nuclear power industry that has largely fragmented since the USSR collapsed in 1991. Mr Putin and Nursultan Nazarbayev, the Kazakh leader, signed a joint declaration in January 2006 to co-operate in the peaceful use of nuclear energy. RosAtom, Russia's state nuclear power company, entered three ventures with KazAtomprom in July involving uranium mining in Kazakhstan, fuel processing in Siberia and the joint construction of nuclear power reactors.

Das Projekt Afghanistan steht auf der Kippe - Die Diskussion um eine Religionspolizei entzweit die Gesellschaft, Von Babak Khalatbari, in: NZZ, 31.8.2006 (extrait). 
Fünf Jahre nach dem Ende der Herrschaft der Taliban steckt das Projekt Afghanistan in grossen Schwierigkeiten. Es droht gar zu scheitern. Pläne für die Wiedereinführung einer Religionspolizei sorgen für grossen Konfliktstoff in der afghanischen Gesellschaft. Einerseits kann man vom Ende des Anfangs sprechen, anderseits vom Anfang des Endes.

E. L’Iran
Selon Washington, la guerre entre Israël et Hizbollah de l’été 2006 n’a été qu’une guerre par délégation (« proxy war ») entre EUA et l’Iran. C’est bien ce dont je ne doute pas. Mais voici un autre son de cloche mais qui n’est pas tout à fait différent !
D’après Ignacio Ramonet (in : Le Monde Diplomatique, juillet, 2006, extraits), « La nouvelle attitude des Etats-Unis à l’égard de l’Iran, à propos du contentieux nucléaire, constitue un spectaculaire revirement… Comment expliquer le revirement américain ? Il y a, d’abord, le droit indiscutable de l’Iran – puissance régionale de soixante-seize millions d’habitants et grand fournisseur d’hydrocarbures qui n’ignore pas que la décroissance de la production de pétrole est inévitable – de se préoccuper de son avenir énergétique. Et de miser sur les technologies nucléaires civiles. Malgré plus de deux mille inspections depuis 2003, l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) n’a jamais pu fournir la moindre preuve que la République islamique poursuivait un programme nucléaire militaire, le seul qui soit interdit par le TNP.
La Russie et la Chine reconnaissent que les Iraniens doivent faire un effort pour créer un climat de confiance, mais défendent le droit de Téhéran à disposer de l’énergie nucléaire civile. Ces deux Etats s’opposeraient à toute sanction contre l’Iran si cette question venait en discussion aux Nations unies. Ils viennent de réitérer leur solidarité à l’occasion du sommet de l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS) qui s’est tenu dans cette ville chinoise à la mi-juin. Ont sans doute pesé également d’autres considérations. Par exemple, l’échec de l’occupation de l’Irak, où les chiites pro-iraniens sont, paradoxalement, les meilleurs alliés de Washington ; la menace iranienne de miner, en cas d’attaque, le détroit d’Ormuz, par où transitent 20 % de la production mondiale de brut ; l’intention de l’Iran d’exiger le paiement des exportations de pétrole et de gaz en monnaie européenne, après avoir déjà converti en euros la majeure partie de ses réserves en devises, Téhéran n’ignorant pas que, en ce moment, le dollar est le talon d’Achille des Etats-Unis... Une escalade demeure bien entendu possible, mais les deux parties ont intérêt à chercher un compromis. »
Hizbollah has redrawn the Middle East, By Olivier Roy, in: FT  18.8. 2006 (conclusions)
Clearly the Iranians were the real winners of the Lebanon conflict and will maintain their upper hand as long as Hizbollah is seen as a legitimate champion of the Arab cause, and not as part of the Shia crescent.

The key issue now is Hizbollah, which is positioning itself on three levels: first, it is signalling Shia solidarity with Iran. Second, it is appealing to Lebanese nationalism by presenting itself as a pivotal element in Lebanese domestic politics. Third, it is fomenting Arab militancy against Israel and the US. Hizbollah triggered the conflict with Israel as an internationalist movement eager to relieve pressure on Hamas. But Mr Nasrallah's recent "victory speech" portrayed the organisation as the champion of Lebanese interests and nationalism. Hizbollah will not be disarmed or marginalised; the only way to deal with it is to push for a new Lebanese polity in which it plays a central role, as a Lebanese party.

If the west wishes to counter the synergy between Arab nationalism, Sunni militancy and the Shia crescent, which will link battlefields from Afghanistan to Lebanon, it must draw Islamist movements such as Hamas and Hizbollah further into the mainstream. This means encouraging a proper settlement in Lebanon involving all Lebanese actors without interference from Syria or Iran; supporting democratisation of Syria and negotiating with Hamas. It also means Israel must renounce its policy of "bunkerisation", withdrawing behind a fortified border and hammering at any perceived threat.
Il est enfin intéressant de mentionner une déclaration de Akbar Ganji, défenseur significatif des droits humains en Iran, selon laquelle « la désobéissance civile est la seule voie pour changer l’Iran » (Le Monde, 23.6.2006).
F. Dimensions géoéconomiques
Pour les privatisations au Kosovo et en Serbie, voir chapitre A ci-dessus.

La compagnie russe Gazprom a échangé 25% de sa participation dans les champs gaziers en Sibérie (Yuzhno-Russkoye) en faveur du groupe allemand E.ON contre 50% de deux sociétés gazières en Hongrie en vente par MOL depuis longtemps.
Depuis que l’entreprise polonaise PKN Orlen a, pour le prix de quelque € 1,2 milliard, acquis la lituanienne Mazikiu Nafta, la plus importante raffinerie des pays baltes, l’approvisionnement russe en pétrole ne lui est plus assuré. Cette situation s’expliquerait-elle par la déception d’avoir vu refuser l’offre des compagnies russes ?
Le groupe hongrois OTP achète Investsberbank russe pour € 400 millions, après avoir acquis rien qu’en 2005-2006 le Raffeisenbank en Ukraine et DSK bulgare.

Après avoir privatisé les chemins de fer estoniens en faveur du groupe US-Investment d’Edward Burkhart bien des années déjà, l’Estonie envisage, en juillet 2006, de revenir sur la vente de la société estonienne d’électricité, Narva Elektrijaamad, à la société américaine NRG Energy en 2002. A l’époque, Tallinn argua la nécessité de cette privatisation avec la candidature du pays à adhérer à l’OTAN.
Le nouveau gouvernement slovaque annule le projet de privatisation de deux tiers du capital que représente l’aéroport de Bratislava pour près de € 300 millions en faveur de l’aéroport de Vienne autrichienne. 
G. Calendrier électoral
Les Huit PECO adhérés au 1.5.2004 :
· Estonie: législative en mars 2007
· Lituanie: 
· Lettonie: législatives en octobre 2006

· Pologne: septembre 2006 ou 2009 ?
· Hongrie: législatives 2010

· Slovaquie: 
· Rép. tchèque: 
· Slovénie: 2009

Autres PECO
· Albanie : présidentielle 2007
· Bosnie-Herzégovine : élections législatives au 1er octobre 2006

· Macédoine : élections législatives au 5 juillet 2006
· Monténégro: 
· Kosovo : 
· Croatie : 
· Serbie: législatives en 2007
· Roumanie : présidentielles et législatives 2008

· Bulgarie : présidentielles en 2007 et législatives 2009
· Bélarus : élections législatives en 2006

· Ukraine : présidentielles et législatives 2009
· Moldova : 

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:
· Turquie : législatives en novembre 2007 (sinon plus tôt),  présidentielles en mai 2007
· Arménie : législatives en 2008
· Géorgie : législatives en 2008 (?)
· Azerbaïdjan : législatives et présidentielles en 2008

Iran : élections pour le Conseil national de sécurité : novembre 2006 et élections locales en        

          mars 2007

Asie centrale : 
· Kazakhstan : élections présidentielles 2009
· Ouzbékistan : élections présidentielles 2007
· Turkménistan : présidence à vie !
· Kirghizstan : élections présidentielles 2009 ( ?)
· Tadjikistan : élections présidentielles en novembre 2006
· Afghanistan : ?
· Mongolie : élections législatives 2008 présidentielles 2009
H. Publications récentes 

POLITIQUE, Qui a peur du « plombier polonais » ?, juin, 2006 ; il s’agit d’un ensemble d’articles de grande valeur dont certains montrent les aléas de la « libre circulation » et les abus qui en résultent.
CIELSKI, Jan & Stefan Wagstyl, Twin leaders are remaking Poland, in : FT, 30.8.2006 ; l’article cinglant à propos des jumeaux qui dirigent actuellement le pays; il ne souligne pas du tout qu’il existe des mouvements qui tendraient à contrecarrer leurs politiques tels que les multinationales allemandes qui contrôlent la moitié environ de l’économie, l’Eglise catholique qui craint l’épuration basée sur le passé communiste ou les milieux libéraux.
Le Monde Diplomatique, juillet 2006 :

· J.-A. DERENS & L. GESLIN, Du Monténégro au Kosovo, la Serbie défiée ;
· Idem, Rêves dangereux d’une « Grande Albanie » ;

Les articles font le point sur la situation aux Balkans après l’indépendance déclarée du Monténégro, sur la question albanaise dans divers pays, sur la stabilité de la Bosnie-Herzégovine et sur la situation en Serbie.
SEUFERT, Günter, Die Kriminalisierung der Kritik – In der Türkei häufen sich Prozesse gegen Autoren und Journalisten, in : NZZ, 25.8.2006; un inventaire de la répression apparement croissante contre les intellectuels en Turquie!

STAHR, Volker S., Die Türkei als Labor des Islam ?, in : NZZ, 21.8.2006; la sécularisation, la modernité et la religion font objet de cinq livres dont c’est le compte rendu.
ZÄHRINGER, Martin, Nicht auf die Opferrolle festgeschrieben – Türkische Frauen in der Literature, in NZZ, 21.8.2006; un compte-rendu d’une série d’ouvrage traitant le sujet.

Die monatliche Konjunkturanalyse der NZZ : Kein Ende des Wirtschaftsbooms in Mittel- und Osteuropa in Sicht, 30.8.2006 (résumé)

Die Länder im Osten, Südosten und in der Mitte des alten Kontinents zeichnen sich seit längerer Zeit durch überdurchschnittliche Wachstumsraten aus. Für Zentral- und Südosteuropa bleibt die EU-Mitgliedschaft oder die Perspektive auf eine baldige Aufnahme in den europäischen Wirtschaftsraum eine wichtige Antriebsfeder für weitere Reformen und Wachstumsschübe. Derweilen zeichnen sich im Baltikum bereits Überhitzungstendenzen ab, die das Erreichen der Maastricht-Kriterien gefährden. Auch in Russland haben die hohen Erdölpreise die Teuerung angekurbelt. 

FT World Report: Turkey, June 28 2006
● Europe: Dan Dombey on why Brussels says Turkey has not done enough to implement reforms
● Banking: Investors and bankers have been having a taste of the bad old days
● Sport: Yigiter Ulug asks why football so attracts the Turks

Contents:
Has enthusiasm for Europe been misplaced? The prime minister seems to be running out of issues with which to woo an increasingly sceptical public, writes Vincent Boland.

Economy: Battering from a perfect storm: This year’s market turmoil is on a smaller scale than previous crises, says Vincent Boland.

Freedom of expression: Why the writers refuse to be silenced: Vincent Boland considers why such a powerful country is still so seemingly terrified of wayward, unorthodox, or subversive yet non-violent opinion.

Europe: Brussels sounds warning on slower pace of reform : The EU says Turkey has not done enough to implement the changes that it pushed through in 2002-2004. Daniel Dombey reports.

Education: Overcrowded, under-funded and uninspiring : State education is a serious shortcoming in the country’s development. And it also a contradiction, says Vincent Boland.

Banking: Instability ‘proves increased resilience’ : Michael Kuser on the sector regarded as the Achilles heel of the Turkish economy.

Enver Yucel: An education entrepreneur : Vincent Boland profiles the proprietor of a chain of pre-university cramming schools.

Energy: Realising the impossible dream : Michael Kuser on why Turkey is no longer content to be merely a transit country.

Sport: They’re football crazy, football mad : If Turks are so keen, why aren’t they in the World Cup, asks Yigiter Ulug.

Tourism: Prospects still good in spite of first-half slowdown : Jill James looks at Turkey’s determination to build its revenues from visitors.

Wine: Middle classes wake up to the vine.
KOTZIAS, Nikos, Si la Turquie voulait vraiment…, in : Le Monde Diplomatique (Supplément Grèce), août 2006.
NZZ, Umstrittenes Staudammprojekt am Tigris – Ein politisches Druckmittek der Türkei gegen Irak?, 8.8.2006; il ne s’agit pas seulement d’u moyen de pression contrel’Irak, mais aussi contre la Syrie.

Questions internationales, L'Union européenne et ses nouveaux voisins de l'Est : Ukraine, Biélorussie, Moldavie, Dossier réalisé en juillet 2006. 
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1. Selbstbewusste Heimatlosigkeit Polens - Irritationen und Missverständnisse um die Todesstrafe-Debatte, NZZ, 10.8.2006 
Zwischen Polen und den übrigen EU-Ländern herrscht seit der Machtübernahme der Nationalkonservativen ein gespanntes Verhältnis. Europa neigt zur Überreaktion, Polen, das sich unter den Brüdern Kaczynski stark isoliert hat, zu grollender Empfindlichkeit. Jüngstes Beispiel für diesen mühevollen Dialog ist der Streit um die Todesstrafe. 

Polen sieht sich derzeit in Europa ziemlich isoliert - und scheint sich in dieser Lage gar nicht so unwohl zu fühlen. Seitdem die Nationalkonservativen der Partei Recht und Gerechtigkeit die Macht übernommen und zusammen mit den Populisten der Liga Polnischer Familien und der Samoobrona (Selbstverteidigung) eine prononciert patriotisch und katholisch orientierte Regierung gebildet haben, hat sich vor allem das Verhältnis zur EU und zum Europarat stark getrübt. Irritationen sind an der Tagesordnung, und auch wenn sie sich oft schon rasch als Missverständnisse herausstellen, bleibt der schale Eindruck, den in Polen ungeliebten Exkommunisten der Demokratischen Linksallianz sei es sehr viel leichter gefallen, mit Brüssel eine gemeinsame Sprache zu finden. 

Europäische Initiative 

Jüngstes Beispiel für dieses angespannte Verhältnis ist ein Disput über etwas, worüber man in Europa lange gar nicht mehr reden zu müssen glaubte: die Todesstrafe. In Polen gibt es, anders als in den meisten Ländern Europas, eine lebhafte Debatte über diese Form des Strafvollzugs, und wichtige politische Gruppen täten nichts lieber, als diesen Diskurs in die europäischen Länder hineinzutragen. Laut Umfragen ist eine klare Mehrheit der Bürger für die Todesstrafe, und die Liga Polnischer Familien hat angekündigt, sie werde versuchen, in der ganzen EU eine halbe Million Unterschriften zu sammeln, um die Richtlinien zur Bestrafung von Kindermördern zu ändern. Wie Europa auf diese polnische Mission reagieren wird, bleibt abzuwarten. Von Seiten der Behörden wird es sicher Widerstand geben. 

Noch viel mehr Staub aufgewirbelt hat Präsident Lech Kaczynski, der jüngst in einem Radiointerview darlegte, dass nach seiner Ansicht gewisse Verbrechen mit dem Tode bestraft werden sollten. Der Verzicht auf die Todesstrafe gebe dem Gesetzesbrecher einen unvorstellbaren Vorteil gegenüber seinem Opfer, sagte Kaczynski, der damit lediglich seine in Polen längst bekannte (und recht populäre) Position wiederholte. 

Die Rückmeldung kam postwendend. René van der Linden, Präsident der Parlamentarischen Versammlung des Europarats, liess Kaczynski in einem geharnischten Schreiben wissen, dass er solche Äusserungen als offenen Angriff auf die Grundsätze aufgeklärten Europäertums erachte. Die Abschaffung der Todesstrafe von Island bis Wladiwostok zähle zu den grössten Errungenschaften des Europarats. Im Justizsystem moderner, zivilisierter Staaten habe die Todesstrafe keinen Platz, und zudem wäre ihre Wiedereinführung eine flagrante Verletzung der Europäischen Menschenrechtskonvention, des Wertekanons des Europarats. Angesichts der «extrem ernsten Angelegenheit», schloss van der Linden, fordere er Kaczynski auf, seine Position zu überdenken und seinen Vorschlag zurückzuziehen. 

Eine private Meinungsäusserung 

Welchen Vorschlag? In Warschau, und längst nicht nur im offiziellen, war man erstaunt und etwas verärgert ob der fast schon klassisch anmutenden Überreaktion. Dies sei, um es so milde wie möglich auszudrücken, eine Art Missverständnis, sagte der Staatssekretär der Präsidentenkanzlei, Maciej Lopinski. Es gebe keinen Vorschlag, keine Motion, keine Gesetzesinitiative: Hier habe lediglich der Bürger Lech Kaczynski seinen Standpunkt klargemacht. Andere Beamte wiesen darauf hin, dass sich Polen selbstverständlich bewusst sei, dass es als Mitglied des Europarats und der EU die Verpflichtung zur Abschaffung der Todesstrafe eingegangen sei und dass Warschau diese Organisationen verlassen müsste, wenn es sie wieder einführen wollte. Etliche Politiker wiesen darauf hin, dass die Todesstrafe in Polen seit 1997 abgeschafft ist und dass sie selbst im Falle, dass Warschau einen europaweiten Alleingang wagen wollte, nur mit einer Zweidrittelmehrheit wieder eingeführt werden könnte. Dies aber sei ausgeschlossen. 

Auch als entschiedener Gegner der Todesstrafe kann man nicht umhin zu konstatieren, dass Polen in diesem Punkt letztlich wohl gar nicht so isoliert ist, wie das im übrigen Europa oft dargestellt wird. Die bedingungslose Ablehnung der Todesstrafe und der feste Entschluss, diese Haltung als nicht verhandelbar zu deklarieren, sind ein Konsens der politischen Eliten, nicht der Basis; würde das Volk gefragt (was die Elite tunlichst zu vermeiden trachtet), sähe es da und dort ganz anders aus, besonders nach aufsehenerregenden Kindermorden. In Polen wird über das Thema weit offener diskutiert, und das Element, das die europäische Debatte massgeblich mit inspiriert - das Bedürfnis, sich so weit wie möglich von den USA abzusetzen -, fehlt weitgehend. Pawel Swieboda, bis 2000 im Präsidialamt für den EU-Beitritt zuständig und bis zum Juni Leiter des Brüsseler Ressorts im Aussenministerium, findet die Haltung Kaczynskis abstossend. Er weist jedoch darauf hin, dass der Präsident ganz einfach der Meinung ist, es dürfe keine Tabus geben. Es sei an den Menschenrechtsgruppen zu erklären, warum die Todesstrafe falsch sei. 

Die Rolle des ewigen Aussenseiters 

Mit der schon oft demonstrierten Bereitschaft, unbekümmert durch Tabuzonen zu wandern, hat sich Polen in den letzten Jahren in Europa tatsächlich beträchtlich isoliert. Dieser Trend hat nicht erst, wie da und dort behauptet wird, mit der Machtübernahme der Nationalkonservativen und Populisten begonnen. Aber seit die Kaczynskis regieren, hat er sich deutlich verstärkt. Polen ist sehr allein: Mit den Westeuropäern mag man seine Mühe haben, aber die Russen werden geradezu verabscheut; eine «Ostorientierung» Polens gibt es nicht. Selbst mit den Amerikanern, zu denen man - sie sind fern - noch das unbeschwerteste Verhältnis hat, tut man sich in diesen Tagen wegen des Irak-Kriegs schwer. 

Doch wirklich zu leiden scheint das Land in seiner Sonderposition nicht. Die Polen sehen sich, so der liberale Analytiker Marek Sarjusz-Wolski, nicht ungern als etwas Spezielles, und historisch ist eine gewisse Empfindlichkeit nun wahrhaftig nicht schwer zu erklären. Alleingänge können das Selbstwertgefühl stärken. Den hervorragend taktierenden Kaczynskis scheint die Rolle der ewigen Aussenseiter jedenfalls auch auf aussenpolitischer Ebene zu behagen. Dass sie das internationale Parkett meiden, wo sie können, hat zum einen sicher mit ihrem eklatanten Mangel an Weltläufigkeit und fehlenden Sprachkenntnissen zu tun. Doch ziemlich sicher glauben sie auch, dass es für sie von Vorteil ist, sich mächtige Feinde zuzulegen. Dem Image der unverstandenen Kämpfer, das sie seit Jahren pflegen, kommt diese Haltung zugute, und zudem hat sie den Vorteil, allfällige Niederlagen verständlicher zu machen. 

Die Bürger jedenfalls honorieren den trotzigen Alleingang der Kaczynskis durchaus. Laut den neuesten Umfragewerten liegt die Partei Recht und Gerechtigkeit mit 31 Prozent Zustimmung weiterhin klar vor der liberalen Bürgerplattform, die von 25 Prozent der Befragten unterstützt wird. Für eine regierende Partei, die ihren Honigmond längst hinter sich hat, sind dies ganz erstaunliche Werte. 
2. Key man in Ukraine gas dispute faces questions, FT, by Tom Warner, July 13 2006 

As leaders of the Group of Eight industrialised nations meet in St Petersburg on Saturday with energy high on the agenda, the spotlight is again turning on Dmytro Firtash. Mr Firtash, a secretive Ukrainian businessman, has emerged as a key player in the European gas market at a time of heightened anxiety about security of supply. He disclosed this year that he was the co-owner, along with Russia’s Gazprom, of RosUkrEnergo, a joint venture that plays a central role in shipping gas from Russia and central Asia to Ukraine and the west.
Calls by the US for a renegotiation of the contract for RosUkrEnergo to supply gas to Ukraine – which ended a January stand-off between Moscow and Kiev but opened the way to much higher prices – could fuel friction  during this weekend’s summit. In disclosing his co-ownership of RosUkrEnergo, Mr Firtash was responding in particular to allegations aired in the Ukrainian parliament that RosUkrEnergo’s owners included Semyon Mogilevich, an alleged Russian crime boss who appears on the FBI’s most wanted list. Some Ukrainian politicians are now calling for a formal investigation into the allegation, which was made by Viktor Taran, a member of the Yulia Tymoshenko Bloc – one of five political parties vying for supremacy amid a political stalemate.

Mr Taran said in a February debate: “Our faction was first to talk about the corrupt structure of RosUkrEnergo and we named among its owners [Russian President] Vladimir Putin, the criminal authority Semyon Mogilevich, Dmytro Firtash, representatives of the new Ukrainian government and their relatives.” In an interview with the FT in April, the 41-year-old Mr Firtash admitted knowing Mr Mogilevich, having first met him in Moscow in the early 1990s, but denied they had ever done business together. His rebuttal has, however, not dispelled the doubts surrounding the control of RosUkrEnergo and demands for greater clarity about Mr Firtash’s past.

Ms Tymoshenko, a former prime minister who is expected to be either the main opposition leader or a leading candidate if new elections are called, is one of Mr Firtash’s most outspoken critics. Her bloc said in a recent press statement that Mr Firtash’s disclosure had “done little to mollify concerns” about RosUkrEnergo’s ownership.

The bloc said it would continue to push for a new gas deal in which Ukraine would deal directly with Gazprom and Ros​UkrEnergo would be excluded. Hryhory Nemyria, a member of parliament in Ms Tymoshenko’s bloc, told the Financial Times the bloc would support “a full investigation” of Ros​UkrEnergo and hoped for co-operation from US, European and Russian law enforcement agencies. “We see an investigation as a necessary step to bring transparency and restore trust. There should be full disclosure of the people behind Ros​UkrEnergo and how it obtained its position,” Mr Nemyria said. The US has also continued to criticise both the gas deal and Ros​UkrEnergo. In a recent Senate confirmation hearing, William Taylor, the new US ambassador to Ukraine, said: “There is this shadowy, apparently unknown organisation that plays a major role (delivering gas to Ukraine).” 

Mr Taylor added: “This is one of (the new government’s) big decisions they’ll have to make right away. If the new government decides it wants to reconsider this deal, we have indicated we will support that.”

Carlos Pascual, a predecessor of Mr Taylor’s who is now at the Brookings Institution, a think tank, last month called for the European Union to join the US in supporting a renegotiation of Ukraine’s gas contracts. Writing in the Washington Post, Mr Pascual described Ros​UkrEnergo’s ownership structure as “murky”. An FT investigation has found that Mr Firtash had connections with several of Mr Mogilevich’s associates in 2001-04. When he was presented with this evidence in the interview, Mr Firtash did not deny any of the documented details found by the FT but insisted that he had not done business with Mr Mogilevich. For example, Mr Firtash admitted that from 2001 to 2003, Galina Telesh – with whom Mr Mogilevich is believed to be in a long-standing relationship – owned one-third of a Cyprus-registered company of which Mr Firtash was part-owner and director. But Mr Firtash said he never met or spoke to Ms Telesh and did not know her background. “I have never been a partner of Mogilevich,” he said.
Mr Firtash, who started by trading consumer goods in western Ukraine, said he moved to Moscow in about 1990 in search of bigger markets. He subsequently developed his business during a decade of supplying goods to Turkmenistan in a triangular barter trade, in which various gas traders paid him and received gas from the Turkmen government in return. He admitted to having been secretive but insisted he had always operated legally.

Until 2001, said Mr Firtash, he did his barter trades through a series of temporary companies each used for just one or two deals and he thus never appeared as director or owner of any of them. At no time did he do business with Mr Mogilevich, he said. Mr Firtash said his role in the barter business grew when he joined Highrock Holding in 2001, initially as director and one-third owner. Then in 2002 he established a company called Eural Trans Gas, which he said won for itself the role of Ukraine’s sole supplier of Turkmen gas by offering better terms than the previous supplier – Itera, a Russian gas company. Ros​UkrEnergo took over that role in 2005 after Gazprom insisted on having a stake in the business, he said.

Mr Firtash said that his partner in Highrock had been Igor Makarov, Itera’s president, and that Mr Makarov was responsible for Ms Telesh’s involvement at Highrock. However, Mr Makarov said he was never involved in Highrock in any way. The FT also found other connections between Mr Firtash and Mogilevich associates, which Mr Firtash explained in other ways. (see right).  Mr Mogilevich is regarded by the US as a powerful international crime boss. A FBI agent who investigated Mr Mogilevich’s gang described him in a Justice Department publication in 2003 as “the boss of more than 300 criminal associates operating in more than 30 countries” whose “activities included murder, extortion, trafficking in women for prostitution, smuggling, money-laundering, bank and securities fraud, and, in numerous countries, the corruption of public officials”. 

An Israeli police report obtained by the FT gave a similar description and said he was also engaged in arms trafficking. In 2003, Mr Mogilevich and three associates were indicted in the US on racketeering, securities fraud, money-laundering and other charges for their alleged roles in the collapse of YBM Magnex, a listed Canadian company that had its headquarters in the US. There are standing international arrest warrants for Mr Mogilevich and two associates, who are believed to be living in Russia. The third associate was arrested in the US and has co-operated with US investigators. Wolfgang Putschek, one of Mr Firtash’s bankers at Austria’s Raiffeisen Bank, said the bank had voluntarily given information about RosUkrEnergo to the US Justice Department.

Mr Putschek said Raiffeisen had “thoroughly screened” Mr Firtash. The banker said: “There were three questions our compliance department had to answer. First, did the client have any links to criminal activities? Second, did the client have any links to known criminals? The answer to both was a clear ‘no’. “The third question was, did the client have any links to known criminals in the past? In the course of answering that question, some issues came up. But they were explained. That is, they were cleared off.” Last year Ukraine’s SBU national security police, headed at the time by an ally of Ms Tymoshenko, announced that it was investigating suspicions that Mr Mogilevich indirectly controlled RosUkrEnergo. But the investigation was dropped after a new SBU chief was appointed in September. In January, Oleg Palchikov, a Ros​UkrEnergo co-chief executive, rebutted the allegation in an appearance on Ukrainian television. He said: “As for the odious and mysterious personality of Mr Mogilevich, I think it is very useful for those engaged in smear campaigns. Using the opportunity of speaking live on the air, I would like to stress that our company has nothing whatsoever to do with this individual.”

Gazprom officials have said they are pleased with Ros​UkrEnergo and have described Mr Firtash as an accomplished businessman. Alexander Ryazonov, a Gazprom deputy chairman, told a Russian newspaper last month he was “not surprised” by Mr Firtash’s disclosure of his stake in RosUkrEnergo. “Firtash has worked many years with Turkmen gas and he has a good position in business circles in Ukraine. My impression of him is OK,” he said. Viktor Yushchenko, Ukraine’s president, has said he knows little about RosUkrEnergo, which he added was chosen by Gazprom to be Ukraine’s supplier. He told the FT in an interview this year: “There has always been some Russian structure that transits Turkmen gas across Russia. Ukraine has never had any connection to the formation of these structures.”

Mr Firtash said of the president’s stance on the issue: “I think Yushchenko was very correct when he said, ‘I will tear up the contract [with Ros​UkrEnergo] only in one circumstance – when the price will be lower’.”

Disputed links to an alleged crime boss In an April interview, the Financial Times asked Dmytro Firtash about evidence from official records in Russia, Israel and Cyprus of his connections to associates of Semyon Mogilevich, an alleged crime boss. Here are his explanations and, where available, those of others involved.
■June 2003 Mr Firtash replaced Galina Telesh (a woman with whom an Israeli police report said Mr Mogilevich had been in a relationship since the early 1990s) as director of the Cyprus-registered Agatheas Trading. Later, Agatheas became direct one-third owner of Highrock Holding, another Cyprus-registered company, where  Mr Firtash had been director since 2001. According to a Hungarian intelligence report obtained by the FT, Ms Telesh and Mr Mogilevich were married in 1995. Mr Firtash accepted that Ms Telesh beneficially owned one-third of Highrock’s shares until June 2003.  However, Mr Firtash said he never knew Ms Telesh. He said his partner in Highrock was Igor Makarov, president of Itera, a Russian gas trader. Mr Firtash said his involvement as director and one-third owner of Highrock was set up by Yelena Yargina, his lawyer, while ownership of the remainder was  arranged by Itera’s lawyers. “Yelena worked with Itera’s lawyers. “We don’t know about this,” Mr Firtash said.

Mr Firtash said that after he fell out with Mr Makarov in late 2002, he took full control of Highrock and “cleaned it up”, which eventually led to him taking over as director and owner of Agatheas in June 2003. Mr Makarov, however, who replied to written questions through a spokesman, said neither he nor Itera had ever had any economic interest in Highrock or undertaken any role in setting up Highrock or its parent companies.

The FT asked Mr Firtash to provide evidence that Mr Makarov was involved in Highrock and was later shown part of a report by Kroll, the private investigator, which said Highrock was jointly established by Itera and Mr Firtash. However, the part of the report seen by the FT did not explain why Kroll believed Itera was involved in Highrock. Mr Firtash said his bank, Raiffeisen, commissioned the Kroll report.

■November 2002 Igor Fisherman, one of three associates indicted with Mr Mogilevich in the US in April 2003, registered a car with Moscow traffic police and gave as his personal contact a telephone number that rang to Highrock’s offices in Moscow, at Novy Arbat 14. Mr Firtash said Mr Fisherman never worked at Novy Arbat 14 or came into the office. “I don’t know why he gave  that telephone number, but I can say for certain he didn’t sit there and didn’t work there.” 

■March 2002 Elmstad Trading, another Cyprus-registered company owned by Mr Firtash, transferred ownership in a Russian company called Rinvey in three roughly equal parts to Ms Telesh, Ms Yargina and Olga  hunzhurova, who is Mr Fisherman’s wife, according to the US indictment. Rinvey then acquired stakes in Moscow perfume retailers. Ms Yargina co-owned Rinvey until April 2003 and continued to work for Mr Firtash throughout this period.

Mr Firtash acknowledged that Ms Yargina had joined Rinvey at his direction but he said he could not remember why he had asked her to do so. He said he had no involvement in Rinvey, its business and no ties to its other owners. “It’s not my business. It’s obvious I couldn’t do that business,” he said. Mr Firtash said he asked Ms Yargina to end her involvement with Rinvey “when we were cleaning up”. He said she still works for him.

■November 2001 An Israeli lawyer called Zeev Gordon helped set up a Highrock subsidiary in Israel called 
Highrock Properties. From December 2002 until early 2004, Mr Gordon was nominal (paper) owner of one-quarter of Eural Trans Gas, a company beneficially owned by Mr Firtash. Mr Gordon told the FT he counted Mr Mogilevich as a client and a friend. Mr Firtash said his relationship with Mr Gordon had nothing to do with Mr Gordon’s relationship with Mr Mogilevich. Mr Firtash said Mr Gordon had many Russian- speaking clients: “When I asked Gordon, ‘Why do you have to work with Mogilevich?’ he said ‘Listen Dima, it’s my business, just like you trade in gas. I’m a criminal lawyer’.”  Mr Gordon said in a telephone interview he had been asked by Mr Firtash to help with Highrock and Eural, that Mr Mogilevich denied any involvement in Eural Trans Gas or RosUkrEnergo and that he did not know whether Mr Mogilevich was involved in Highrock.

3. Property prices leap in eastern Europe, by Steve Johnson, in: FT, August 13 2006 

Property prices are rising faster in the buoyant economies of eastern Europe than anywhere else in the world, according to a global index compiled by Knight Frank, the UK estate agency. However, Japan continues to battle against property price deflation of 2.7 per cent, even as its central bank has started to raise interest rates. Prices are also falling in Hong Kong as a powerful boom has turned to bust. Overall, the index shows global property price inflation running at 8.5 per cent in the year to June, below the 12.3 per cent in the year to June 2005 but sharper than the 6.1 per cent inflation rate recorded in March. The overall picture from the survey is one of moderating growth, with house price inflation in the US falling from 14.1 per cent a year earlier to 9.4 per cent, that of France slipping from 15.3 to 9.4 per cent, China from 8 to 5.8 per cent, Italy from 11.2 to 5.2 per cent and the UK from 6.1 to 4.8 per cent.

“The most notable trend is that house price growth is continuing to slow across the globe,” said Liam Bailey, head of residential research at Knight Frank. “Many commentators have been concerned that the boom in house prices which has been seen in many countries would end in tears. However, in these markets price growth has begun to slow.” In spite of this, property prices in Riga, the Latvian capital, surged by 45.3 per cent in the year to June, following on from a rise of 73.5 per cent in the preceding year, with growth also buoyant in Bulgaria and Estonia. Mr Bailey attributed this trend to a “levelling up” of prices across Europe, particularly in the former eastern bloc nations that have joined the European Union. “Wage inflation, growing prosperity and access to less constrained mortgage finance have all contributed to rapidly rising prices,” he said.

In Bulgaria, speculation and interest from foreign second-home buyers have helped maintain house price inflation at 20.5 per cent. Knight Frank predicts that Slovenia and Slovakia will be the eastern European hot spots in the year ahead, while Moscow will rival London as the world’s most expensive city within the next five years. Property prices in Germany, where inflation is 0.5 per cent, are also expected to see sustained growth as the economy continues to recover. The Knight Frank index, which covers 30 countries or capital cities, is based on official statistics or local survey data.

4. Albanie : État de droit ou « État des accords » et des combines ? Par Fatos Lubonja, in : Korrieri, 24 août 2006 (extraits)
Les élections présidentielles se profilent sur le ciel politique albanais, non sans amener de sombres nuages. Comme toujours, la vie du pays est dominée par la guerre incessante entre Démocrates et Socialistes, mais le problème de fond n’est-il pas que l’Albanie ne connaît toujours pas un véritable État de droit, mais un État des combines, et des « petits accords » entre amis ou ennemis ? Le cri d’alarme de Fatos Lubonja.
Les élections auront lieu l’année prochaine, mais le paysage politique est déjà traversé par de violents orages, malgré la chaleur étouffante de l’été albanais. Les démocrates et les socialistes ont repris leurs positions, dans la guerre que se livrent ces deux forces politiques. Entre ententes privées et arbitraire de la loi, la raison du plus fort prévaudra-t-elle encore une fois ? Si l’on cherche les racines du dernier conflit politique en Albanie, qui a dominé les séances plénières du Parlement et qui se continue avec le gel de tout dialogue entre la majorité et l’opposition, au-delà des guerres interpersonnelles, des incompréhensions entre les parties en jeu, on remarque que le blocage, au fond, vient du fait que la politique chez nous en est restée à ce dualisme qui la caractérise entre ce qu’on peut appeler un État de droit (resté au stade théorique) et un autre État qui est plus fort, l’État de l’accord…
Ce dualisme a commencé à prendre forme réellement à partir de 1997, qui marque un seuil spécifique. Si la période entre 1992 et 1996 a été dominée par un seul parti, le Parti Démocratique dirigé par Sali Berisha, devenu Président de la République, et qui a fini par faire la loi, 1997 marque le début d’une seconde ère, où les deux forces politiques se sont équilibrées, l’État de l’accord a alors pris le pas sur l’État de droit, qui s’est réduit à une réalité purement théorique. L’État de l’accord repose sur l’absence d’institutions qui garantissent la loi et l’égalité devant elle de tous les citoyens. Il a été institué à partir du 9 mars 1997, date du premier accord entre les deux forces politiques contradictoires, faute d’une institution qui puisse faire valoir la loi. Les seuls médiateurs dans ce cas précis furent les représentants internationaux, qui pouvaient jouer un rôle dans l’accord entre les deux parties sans aucunement pouvoir garantir ni faire valoir la loi dans le pays…
L’actuel Procureur Général est aussi le produit d’un accord, auquel les socialistes sont parvenus au bout d’un long conflit, alors que son successeur fut limogé de manière totalement anticonstitutionnelle. L’élection de deux figures institutionnelles si emblématiques par des accords ou des consensus, et non par la loi, témoigne de la domination de l’État de l’accord sur celui de droit en Albanie. Mais surtout il symbolise l’existence de cet espace entre la loi et le consensus où évolue notre politique… Un autre facteur prédisposant pour cette situation c’est la configuration politique actuelle, avec deux partis politiques principaux, qui sont les acteurs principaux générant les conflits et leurs conséquences. La vie politique albanaise se limite aux accords et aux conflits entre ces deux partis. Les conflits créés ont désormais établi une tradition vicieuse évoluant à travers des infractions légales ou des accords mutuels, ou des contestations vigoureuses suivies immanquablement de nouveaux consensus, moment où interviennent habituellement le troisième élément international pour jouer d’arbitre et garder cette ambiguïté ambiante. 
Quant aux internationaux, ils sont toujours intervenus pour se charger des consensus là où la loi devrait être appliquée, sauf que son application nuirait aux acteurs principaux de la politique albanaise jouissant du soutien des internationaux. Cette position pourrait provenir de leur volonté de préserver leur pouvoir ou bien de leur manque de confiance dans l’efficacité des gouvernants albanais à assurer le bon fonctionnement de la loi…
Un dernier problème majeur et difficile à résoudre se trouve dans la culture et la mentalité générale. Au nom de l’État de l’accord et sur le dos des plus faibles et des plus honnêtes, on parle aujourd’hui d’une amnistie fiscale, qui effacerait, par exemple, les infractions légales commises jusqu’à ce jour. Cela fut le cas des constructions et des légalisations illégales, pour ne mentionner qu’elles. La politique n’est que l’expression d’une mentalité dominante qui agit dans le bon ou le mauvais sens et qui a son rôle actif dans les élections ou l’application des lois. Les mesures entreprises semblent énormes, mais avant de les voir pratiquées, il faut combattre ce dualisme entre l’État de l’accord et l’État de droit. La dernière crise politique qu’on a connue cet été semble soulever le besoin de faire disparaître cette scission de l’Etat en deux…
NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, son mode de pensée régulationniste et ses options écolos. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) de plus, c’est aussi étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec l’ouverture d’une section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie, la Bulgarie et l’Albanie ;

les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie ;

l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran,

les cinq “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan et Tadjikistan, ainsi qu’Afghanistan.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = Etats-Unis d’Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE 15; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne; UE = Union européenne; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir la problématique envisagée, les sources d’information, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du bulletin.


� Dans cette section, il s’agit de larges extraits de l’article de Manlio Dinucci, traduit de l’italien par Marie-Ange Patrizio, in : il manifesto,  30 avril 2006; � HYPERLINK "http://www.ilmanifesto.it/Quotidiano-archivio/30-Aprile-2006/art56.html" \t "_blank" �http://www.ilmanifesto.it/Quotidiano-archivio/30-Aprile-2006/art56.html�


� L’expression fait allusion à une synagogue pragoise dont ce nom souligne son principe à la fois ancien et nouveau.


� Sylvie KAUFMANN, L’Amérique perd la guerre de l’image, in : Le Monde, 21.6.2006.


� Cette étude spéciale est destinée de faire partie d’un ouvrage en préparation et son appareil critique figurera dans cet ouvrage. Je serais particulièrement content d’enregistrer des critiques des lecteurs quelles qu’elles soient.


� Pour plus de détails, voir les propos introductifs de la Partie 2.


� Il faut considérer ces chiffres comme des ordres de grandeur mais, néanmoins, significatifs dans une interprétation politique.


� Il s’agit d’un massif volcanique où, suivant la Bible, s’arrêta l’arche de Noé et montagne magique des Arméniens, mais qui se situe aujourd’hui en Turquie orientale.


�Les Géorgiens sont chrétiens depuis la première moitié du IVe siècle, ainsi que les Arméniens, mais ceux-ci ont adopté le monophysisme et refusé les conclusions du concile de Chalcédoine (451). L’islam est le fait des peuples turco-tatars: les Tatars, de rite sunnite; les Azéris, de rite chiite. Il y a, en outre, 300 000 musulmans sunnites dans le sud-ouest de la Géorgie, les Adjars et les Meskhs, tous de langue géorgienne. L’Arménie et la Géorgie ont, en outre, chacune leur littérature écrite, constituée depuis quinze siècles, avec une alternance d’âges d’or souvent brillants et d’éclipses dues aux invasions mutilantes des Mongols et de quelques autres non moins destructrices. 


� Il s’agit d’une enclave en Arménie, séparée du reste de l’Azerbaïdjan.


� Cette république autonome est l’héritière de l’ancien royaume chrétien abkhaze, fief de la famille Chervachidze, depuis 1325 jusqu’à 1864, date à laquelle la Russie fait abdiquer le dernier souverain.


� En Azerbaïdjan, les Russes et les Arméniens représentaient chacuns une population d’un demi-million avant l’éclatement de l’URSS et des conflits locaux. Ces derniers ont souvent homogénéisé des populations de la région. On trouve également dans ce même pays la quasi totalité de quelques 150 000 Kurdes du Caucase.


� Il est assez symptomatique de voir comment se forme l’Azerbaïdjan dans l’histoire. Les invasions se succèdent au sud-est du Caucase, faisant alterner les vagues iraniennes, mongoles et ottomanes. Les petits khanats autonomes finissent par être absorbés par l’Azerbaïdjan et imprégnés de langue turque azérie et de religion musulmane chiite.


� Un an avant la chute du président taxé corrupte, celui a obtenu une décoration à Washington pour avoir « démocratisé » le pays !


� En novembre 2005, l’Amnesty International publie un rapport selon lequel la police géorgienne a toujours recours à de traitements inhumains et de tortures dans ses prisons à l’instar du protecteur américain.


�Il convient de se rappeler quelques faits. En 1993-94, c’est la Géorgie aujourd’hui plutôt proaméricaine qui sollicite l’intervention militaire russe dans le pays. Tant l’armée américaine que russe y disposent des bases militaires. Encore aujourd’hui, l’Arménie bénéficie d’une importante assistance financière des EUA, tout en restant fidèle à Moscou. Les relations turco-azéries connaissent continuellement des hauts et des bas.


� La frontière commune irano-soviétique a été longue de 1 700 kilomètres.


� La Géorgie en 1999 et l’Arménie et l’Azrbaïdjan en 2001 ont été admis au titre de “pays de l’Europe centrale et orientale”.


� L’Arménie, l’Azerbaïdjan et la Géorgie ont été admis en 1992 dans cette organisation américano-européenne.


� Respectivement, Transport de pétrole et de gaz transfrontalier, Zone pan-européenne de transport, Transport corridor Europe-Caucasie-Asie et Groupe d’action environmental Danube-mer Noire!


� La loyauté géorgienne aux « protecteurs » va jusqu’à rebatiser la route entre Tbilissi et son aéroport au nom de « George W. Bush » !


� La Russie s’efforce de regroupes sous une forme ou autres les pays qui ont fait partie de l’URSS. Outre la CIE, il existe 


« l’espace économique » formé par Bélarus, Russie, Kasakhastan et Ukraine ;


« la communauté économique eurasiatique » dont Bélarus, Russie et Ukraine, ainsi que les cinq pays centre-asiatique de l’ex-URSS ;


ces cinq centre-asiatique ont établi entre eux une « zone de libre-change » ;


certains de ces pays sont intégrés dans le Groupe de Shanghai, etc.


� Iran, Russie, Azerbaïdjan, Turkménistan et Kazakhstan.


� Shell, British Petroleum, Exxon, Chevron et Unocal, auxquelles se joignent des compagnies plus modestes de la Californie et du Texas proches de l’administration de Bush II.
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